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GODE DE PROCÉDURE PÉNALE. 



DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 

CHAPITRE PREMIER. 

Principes fondamentaux. 

Art. V\ 

L'action en poursuite des délits n'appartient 
qu'aux fonctionnaires auxquels elle est légalement 
attribuée; elle s'exerce d'office, sauf dans les cas 
spécialement réservés par la loi. 

Art. 2. 

L'action en réparation du dommage causé par un 
délit peut être poursuivie par tous ceux qui ont 
souffert de ce dommage, en même temps et devant 
les mêmes Juges que l'action publique. 

» Art. 3. 
Aucune peine ne peut être infligée que par une 
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autorité compétente, en application d*une loi et sui- 
vant les formes qu'elle prescrit. 

An. 4. 

Aucune sentence au criminel ne peut être portée 
sans une mise en accusation préalable. 

Art. 5. 

La liberté individuelle est garantie. Nul ne peut 
être arrêté que dans les cas prévus par la loi et selon 
les formes qu'elle prescrit. 

Art. 6. 

Le domicile est inviolable. 

Aucun agent du pouvoir ne peut pénétrer dans la 
demeure d'un citoyen que selon les formes et dans 
les cas déterminés par la loi. 

Art. 7. 

Sont poursuivis conformément aux dispositions 
du présent code : 

a) Tous les crimes, délits et contraventions 
commis sur le territoire du canton ; 

l) Les crimes commis par les indigènes, hors du 
territoire du canton ; 

c) Les crimes commis hors du canton par les 
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étrangers au canton, mais contre le canton 
ou ses ressortissants. 

Toutefois il ne pourra être exercé de poursuites ni 
prononcé de peines, si les tribunaux étrangers ont 
statué sur le crime par un jugement passé en force 
de chose jugée et si la peine prononcée a été exécutée 
ou remise par voie de grâce. 

Aucun citoyen du canton ne pourra être livré à 
une autorité d'un Etat étranger à la Suisse pour être 
Tobjet de poursuites pénales ou pour subir la peine 
prononcée par un jugement de condamnation. 

Sont réservés les lois pénales de la Confédération, 
les lois pénales militaires et autres lois spéciales et 
les traités internationaux. 



Art. 8. 

La loi pénale n'a pas d'effet rétroactif à la charge 
du prévenu. Les Tribunaux font l'application des lois 
pénales, mises en vigueur après la commission du 
crime ou du délit, lorsque la peine qu'elles statuent 
est moins sévère que celle des anciennes lois. 

Il ne peut être dirigé de poursuites qu'au sujet 
d'un délit commis postérieurement à la mise en 
vigueur de la loi pénale. Les poursuites commencées 
en vertu d'une loi pénale cessent lorsque cette loi 
vient à être abrogée, à moins que la nouvelle loi ne 
maintienne le fait en question au nombre des délits. 
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Art. 9. 

L*action pénale s'éteint : 

1^ Par le décès du prévenu ; 
2'' Par la prescription ; 
3^ Par Tamnistie. 

Art. 10. 

Le décès du condamné n'éteint ni Tamende, ni la 
confiscation, ni la condamnation aux frais judiciaires, 
aux restitutions et aux indemnités civiles. 

Art. 11. 

La renonciation à Faction civile n'entraîne pas 
l'abandon ou la suspension de l'action publique, à 
l'exception des cas où l'autorité n'intervient que sur 
plainte. 

Art. 12. 

L'action pénale se prescrit : 

a) S*il s'agit d'un crime entraînant la peine de 
mort, ou la réclusion perpétuelle, par 20 ans ; 

b) Dans tous les autres cas, en matière crimi- 
nelle, par 10 ans; 

c) S'il s'agit de délits, par 5 ans ; 

d) S'il s'agit de contraventions, par 3 mois, à 
moins de dispositions contraires dans la loi 
spéciale. 
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Les délais ci-dessus courent du jour où la contra- 
ventiou, le délit ou le crime a été commis. 

S'il s'agit d'un délit ou d'un crime continu, se 
composant de plusieurs infractions successives à la 
loi pénale, la prescription ne commence à courir 
que depuis le dernier des actes qui constituent ce 
crime ou ce délit. 

Pour que la prescription puisse s'accomplir, il est 
nécessaire que le condamné n'ait commis pendant 
sa durée aucun nouveau crime ou délit. 

Art. 13. 

Tout crime qui ne peut être poursuivi que sur 
plainte restera impuni si celui à qui appartient le 
droit de requérir les poursuites laisse écouler 6 mois 
sans le faire. 

Ce délai commence à courir du moment où il a 
connu l'infraction et celui qui l'a commise. 

Si le droit de requérir les poursuites appartient à 
plusieurs personnes, Je défaut par l'une d'elles d'user 
de ce droit dans les 6 mois n'empêche pas les autres 
de requérir les poursuites. 

Tous ceux qui ont participé au crime doivent être 
compris dans l'instruction judiciaire, quand même 
la plainte ne désignerait que l'un d'entr'eux. 

Art.U. 

Il n'y a ni vacances ni fériés en naatière de pour- 
suites pénalesr 
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Art. 15. 

Toute personne acquittée ou condamnée ne peut 
tre poursuivie, ni condamnée à raison du même 
lit, sans préjudice de la répression par voie admi- 
istrative ou disciplinaire. 

Cette disposition ne s'applique pas aux ordonnances 
u arrêts de non lieu. 

Art. 16. 

Toute rigueur inutile, lors de l'arrestation et pen- 
[ant la détention d'une personne, et tout moyen de 
iolence pour obtenir un aveu sont interdits. Les 
onctionnaires et employés qui contreviennent à cet 
irticle sont passibles des peines statuées par la loi. 

Une loi spéciale règle le régime des prisons. 

Art. 17. 

Dans les cas prévus et sous les réserves exprimées 
i l'art. 7, l'extradition ne peut être demandée ou 
iccordée que sous l'autorité du Conseil d'Etat. Il n'y 
t pas lieu à la demander ou à l'accorder pour sim- 
f)le délit ou pour affaires politiques. 
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CHAPITRE II. 

Du for. 

Art. 18. 

Le for ordinaire, soit pour Finslruction, soit pour 
le jugement, est celui du lieu où le délit a été commis. 

Art. 19. 

Si le lieu du délit est douteux ou inconnu, ou si 
le délit a été commis par plusieurs personnes, dans 
différents cercles ou arrondissements, ou si le pré- 
venu a commis divers délits dans des lieux différents, 
ou s'il existe en général des faits connexes, le juge 
le premier saisi est le seul compétent. Dans les cas 
prévus par le présent article, il est néanmoins ré- 
servé à la Chambre d'accusation de renvoyer Faifaire 
à un autre juge. 

Art. 20. 

Tout juge est réputé saisi d'une affaire du moment 
où elle lui a été transmise par l'autorité compétente, 
ou qu'il a exercé ses fonctions quant à cet objet. 

Art. 21 . 

Lorsqu'il y a lieu à la poursuite de crimes commis 
hors du canton, dans les cas prévus à l'art. 3 du 
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Code pénal, le Juge compétent est celui du domicile 
du prévenu dans le canton ; s'il n'y a point de domi- 
cile, c'est le juge du lieu de sa résidence ; et s'il n'y 
a ni résidence ni domicile, c'est le juge du lieu de 
son arrestation. S'il a été arrêté à l'étranger, la 
Chambre d'accusation désigne, sur la proposition du 
procureur-général, le Juge d'instruction qui doit faire 
l'enquête. 

Art. 22. 

Le juge qui est compétent à l'égard de l'auteur du 
délit, l'est de même à l'égard des complices. 

Art. 23. 

S'il y a conflit entre les juges d'instruction sur la 
question de savoir lequel doit faire l'enquête, il en 
est immédiatement référé à la Chambre d'accusation, 
qui en décide sans délai. 

En attendant cette décision, l'enquête reste au 
premier juge nanti. 

Art. 24. 

La Chambre d'accusation ayant rendu sa décision, 
les prévenus en état d'arrestation, ainsi que toutes 
les pièces et tous les objets relatifs à l'enquête, sont 
remis entre les mains du juge reconnu compétent. 
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CHAPITRE IIL 

Des récusations. 

Art. 25. 

Tout juge ou fonctionnaire de Tordre judiciaire 
peut être récusé dans les cas suivants : 

i® S'il est personnellement intéressé à la cause ; 
2"" Si un de ses parents ou alliés aux degrés ci- 
après spécifiés s'y trouve intéressé : 

a) Les parents et alliés en ligne directe ; 

b) Les frères et sœurs ; 

c) Les beaux-frères et les belles-sœurs, ainsi 
que la femme du beau-frère et le mari de 
la belle-sœur ; » 

d) L'oncle et le neveu, la tante ou la nièce de 
sang ou d'alliance ; 

e) Les cousins ou cousines germains de sang 
ou d'alliance. 

3^ S'il a eu à s'en occuper antérieurement soit 
comme mandataire, conseil ou assistant, soit 
comme juge, si ce n'est comme juge d'ins- 
truction ; 

4"* S'il est le notaire habituel de l'une ou de l'au- 
tre des parties ; 

o"" S'il est le fiancé, le tuteur ou le curateur, ou 
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Tassistanl judiciaire de Tune ou de l'autre des 
parties ; 
6"* S'il est, avec Tune des parties, dans des rap- 
ports d'intérêt, tels que ceux qui résultent 
d'une intendance de domaine, d'une tenue de 
rentier, ou d'autres circonstances analogues ; 

T S'il est lui-même dénonciateur ; 

8^ S'il a été entendu comme témoin dans la cause; 

9"* S'il a fait un rapport d'expert au procès ; 

10** Si lui-même, l'un de ses parents ou alliés en 
ligne directe a paru contre l'une des parties en 
cause, dans un procès criminel jugé définiti- 
vement pendant l'année qui a précédé la récu- 
sation, soit comme accusé, soit comme dénon- 
ciateur, soit comme partie civile ; 

il*' S'il a émis publiquement, avant le jugement, 
son opinion sur la culpabilité ou sur l'inno- 
cence de l'accusé ; 

12® S'il a fait, relativement à la cause, quelque 
promesse ou quelque menace à l'accusé ou à 
la partie civile ; 

13<» S'il est ennemi notoire de l'une des parties ; 

U^Si, en vue du procès, il a reçu de l'une des 
parties des présents ou des promesses de pré- 
sents, ou des services ; 

IS^'Si, depuis l'ouverture de l'instruction, il a 
accepté un repas chez l'une ou l'autre des 
parties ou à leurs frais. 
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Art. 26. 

Tout juge ou fonctionnaire' qui a connaissance 
d'une cause de récusation en sa personne, est tenu 
de la déclarer à TAutorité compétente chargée de 
décider s'il doit se récuser. 

Art. 27. 

Tout juge ou fonctionnaire qui veut se récuser 
spontanément peut, à la réquisition d'une partie, 
être tenu de procéder quand ses motifs de récusation 
ne sont pas fondés sur la loi. 

Art. 28. 

Dans la règle, la demande de récusation doit être 
formée par la partie intéressée, avant que le fonc- 
tionnaire ait pris part a un acte de l'instruction. Ce- 
pendant, si les motifs de récusation sont parvenus 
plus tard à la connaissance d'une partie, celle-ci, si 
elle veut s'en prévaloir, doit les faire valoir immédia- 
tement pour empêcher la coopération ultérieure du 
fonctionnaire aux opérations de l'instruction. 

Art 29. 

Le jugement ne peut pas être infirmé si aucune 
demande en récusation n'a été faite antérieurement 
par l'une ou l'autre des parties. 
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Art. 30. 



Sous réserve des dispositions concernant les Cours 
d'assises, les questions de récusation sont décidées 
sans appel : 

a) Par le Juge ou le Tribunal auprès duquel 
fonctionne l'employé ou le fonctionnaire 
récusé ; 

b) Par le suppléant du syndic, du juge de paix, 
du juge d'instruction, du préfet, ou du pré- 
sident récusé ; 

c) Par la justice de paix, le Tribunal ou la Cour 
dont le juge récusé est membre ; 

cf) Par la Chambre d'accusation lorsque la ma- 
jorité des membres d'une justice de paix ou 
d'un Tribunal, y compris les suppléants, est 
récusée. 

Si la demande de récusation est admise, 
il est décidé par le même arrêt à quel Tri- 
bunal ou justice de paix l'affaire est ren- 
voyée ; 

e) Par un Tribunal spécial de sept membres, 
nommé par le Grand Conseil, si la majorité 
des membres de la Cour de cassation ou 
d'appel, y compris les suppléants, est ré- 
cusée. 

Si la demande de récusation est admise, 
un Tribunal extraordinaire de sept membres, 
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composé des juges et suppléants non ré- 
cusés et complété par le Grand Conseil, 
prononce sur Taffaire qui devait être portée 
devant la Cour récusée. 

La demande de récusation doit être motivée et 
adressée au magistrat ou au président de FAutorité 
qui doit en décider, au moins trois jours avant Tau- 
dience. 

Si la Chambre d'accusation est récusée, la ques- 
tion de récusation est portée devant le Tribunal can- 
tonal. 

Art. 31 . 

La loi laisse aux tribunaux le soin de décider si 
d'autres causes de récusation, qui pourraient être 
proposées, sont assez graves pour motiver la récu- 
sation. 
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LIVRE PREMIER. 

De la Police judiciaire 
et de rinstruction de la procédure. 



TITRE PREMIER. 

De la police Judiciaire. 
CHAPITRE PREMIER. 

Des officiers de la police judiciaire. 

Art. 32. 

La police judiciaire recherche les crimes et les 
délits, en rassemble les preuves et en livre les auteurs 
au juge compétent. 

Art. 33. 

Elle est exercée : 

a) Par le Ministère public ; 

h) Parles préfets; 

c) Par les juges de paix; 

d) Par les syndics et les conseils communaux ; 
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e) Par les employés de police, de l'Etat et des 

communes ; 
/) Par les juges d'instruction. 

Art. 34. 

En cas de flagrant délit et lorsqu'il y a danger pour 
la vie de quelqu'un, ou menace d'un préjudice grave 
pour sa personne ou sa propriété, chaque citoyen a 
le droit d'intervenir, soit pour porter secours, soit 
pour saisir les délinquants, sauf à les livrer sans 
retard au juge compétent. 

SECTION PREMIÈRE. 

DU MINISTÈRE PUBLIC. 

Art. 35. 

Le Ministère public est chargé de surveiller l'ad- 
ministration de la justice en toute matière pénale, de 
signaler les abus qui parviennent à âa connaissance 
et de les dénoncer à l'Autorité compétente. 

Les employés de la police judiciaire sont sous sa 
surveillance spéciale. 

Art. 36. 

Les officiers du Ministère public pourvoient 
d'office à ce que tous les crimes et délits soient due- 
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ment recherchés et constatés, et à ce que leurs au- 
teurs soient poursuivis, sauf dans les cas spéciaux 
où la poursuite ne doit pas avoir lieu d'office. 

Ils surveillent la marche des informations prélimi- 
naires et défendent les droits de TEtat et ceux des 
parties lésées non représentées dans Tinstruction 
principale et le jugement, le tout conformément à la 
loi. 

Ils surveillent Texécution des jugements et arrêts. 

Art. 37. 

Dans instruction d'un procès, le Ministère public 
a le droit de prendre connaissance de Fenquête, 
d'assister aux opérations de l'instruction et de faire 
toutes les réquisitions qu'il jugera utiles. 

Il a pareillement le droit de requérir le juge d'ins- 
truction de commencer ou de compléter une enquête, 
en déterminant les faits sur lesquels une opération 
doit être dirigée. 

Art. 38. 

En matière correctionnelle, le Ministère public doit, 
s'il en est requis par la Chambre d'accusation, par 
le Conseil d'Etat ou par l'une de ses Directions, 
assister aux débats des causes importantes. 

En matière fiscale, il est spécialement chargé de 
défendre les droits de l'Etat ; à cet effet, il se conforme 
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aux instructions qui lut sont données par le Conseil 
d'Etat. 

Toutes les fois que la chose présente un caractère 
grave, le juge d'instruction ou le président du Tri- 
bunal en avise le procureur général, afin qu'il inter- 
vienne au besoin. 

SECTION IL 

DES PRÉFETS. 

Art. 39. 

Le préfet est chargé de pourvoir à la sûreté des 
personnes et des choses et à la tranquillité publique. 

Art. 40. 

Il est chargé de la police judiciaire relativement à 
tous les crimes et délits, dont la connaissance appar- 
tient aux présidents, aux tribunaux d'arrondisse- 
ments ou aux Cours d'assises. 

A cet effet, il reçoit directement, ou par l'entremise 
du juge de paix, tous les avis, renseignements, dé- 
nonciations et plaintes concernant les crimes et les 
délits. 

Art. 4L 

Il constate les traces des crimes et délits et fait 
toutes les perquisitions nécessaires à la constatation 
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du corps de délit, à teneur des règles établies par le 
présent code. 

Dans les cas graves, il en donne avis au juge d'ins- 
truction, afin qu'il puisse prendre part à cette consta- 
tation. Il peut, dans des cas de moindre gravité, 
commettre à la vérification du corps du délit le juge 
de paix du ressort où a été perpétré le délit. 

Dans les cas urgents, le juge de paix procède 
d'office à la constatation du délit, ainsi qu'à l'arres- 
tation de l'accusé, sauf à en donner avis immédiat 
au préfet et à lui transmettre son procès-verbal et les 
renseignements recueillis, conformément à ce qui est 
réglé à l'art. 50. 

Art. 42. 

Dans les cas de crime ou de délit, lorsque le main- 
tien de la sûreté ou de l'ordre public lui en fait un 
devoir, le préfet peut faire saisir toute personne qui 
lui paraît suspecte ou dangereuse ; mais il ne peut, 
dans la règle, la tenir en état d'arrestation plus de 
deux fois vingt-quatre heures sans la remettre à l'Au- 
torité judiciaire compétente, à qui toutes les infor- 
mations prises et les pièces à l'appui doivent être 
remises. 

Art. 43. 

11 a sous ses ordres, pour le service public et la 
pureté générale, tous les gendarmes stationnés dans 
le district; il en a la surveillance. 
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Art. 44. 



Il prend les mesures nécessaires, tant pour Tex- 
tradition des prisonniers, lorsqu'elle est accordée 
par le Conseil d'Etat, que pour la réception de ceux 
qui sont Uvrés au canton ou qui doivent être remis 
à un autre Etat. 

Art. 45. 

Il entretient, avec les fonctionnaires publics, sur 
les frontières des Etats voisins, les relations qu'exige 
le maintien de la police. 

Art. 46. 

Il fait arrêter les gens sans aveu, les vagabonds et 
mendiants, et il procède à leur égard en conformité 
des lois spéciales existantes. 

S'ils sont étrangers, il les fait conduire à la fron- 
tière, avec défense de rentrer, sous les peines statuées 
par la loi. 

S'ils sont du canton, il les fait conduire dans leurs 
communes, aux frais de celles-ci. 

En cas de récidive, il les remet au juge compétent. 

Art. 47. 

Les préfets exercent surtout une surveillance sévère 
sur les employés de police de l'Etat et des communes. 
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Art. 48. 

Les préfets tiennent des contrôles dans lesquels ils 
mentionnent, sans délai et par ordre de date, les 
opérations de police judiciaire auxquelles ils ont pro- 
cédé, à teneur des dispositions qui précèdent. 

Ces contrôles sont reliés, paginés et transmis tous 
les mois à la Direction de Justice. 

Les attributions judiciaires qui sont données aux 
préfets par la loi organique sont ici spécialement 
réservées. 

Art. 49. 

Dans les cas d'urgence ou lorsqu'il s'agit de faits 
s'étendant à plusieurs districts, la Direction de la 
police centrale prend ou ordonne directement les 
mesures attribuées aux préfets dans la présente 
section. 

SECTION m. 

DES JUGES DE PAIX. 

Art. 50. 

Les juges de paix exercent, toutes les fois qu'ils en 
sont requis par le préfet ou par le juge d'instruction, 
les fonctions attribuées à ce magistrat, comme officier 
de la police judiciaire, lorsqu'il y a lieu de constater 
les traces de crimes et délits. 

Dans les cas d'urgence, ils exercent, sans réqui- 
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sition préalable, les fonctions d'officiers de la police 
judiciaire, et peuvent décerner des maudats de com- 
parution, d'amener et d'arrêt, à charge d'en informer 
immédiatement Iç préfet. 

Dans tous les cas, ils dressent procès-verbal de 
leurs opérations et le transmettent sans retard au 
préfet, avec tous les renseignements recueillis. 

Art. 5i. 

Ils sont autorisés à recevoir les plaintes et les 
dénonciations concernant les crimes et les délits 
commis dans leurs ressorts à charge de les trans- 
mettre immédiatement au préfet, quand ils ne sont 
pas compétents pour en connaître. 

SECTION IV. 

DES SYNDICS ET CONSEILS COMMUNAUX. 

Art. 52. 

Les syndics et les conseils communaux remplissent 
les devoirs qui leur sont imposés par la loi sur les 
communes. 

Art. 53. 

Lorsqu'un syndic est averti qu'un délit a été 
commis, il en prévient immédiatement le juge de paix 
ou le préfet, suivant leur compétence respective. 
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Art. 54. 



S*il y a péril dans le retard, le syndic doit recueillir 
sur-le-champ les premières circonstances du fait, 
surtout celles dont les traces peuvent disparaître. 

Il en dresse procès-verbal. 

Autant que possible, il se fait assister du secrétaire 
de commune, et a soin de laisser les choses dans Tétat 
où il les trouve. 

Il prend toutefois les mesures de conservation et 
d'humanité exigées par les circonstances. 

Le procès-verbal est remis de suite au juge de paix 
ou au préfet. • 

Art. 55. 

S'il n'y a pas péril dans le retard, le syndic ne doit 
se livrer à aucune des opérations prescrites à l'article 
précédent; il doit se borner à veiller soigneusement 
à ce qu'aucune trace du délit ne disparaisse et à ce 
que l'état des lieux ne soit pas changé avant l'arrivée 
du préfet ou u juge de paix. 

Art. 56. 

En cas de flagrant délit, le syndic fait saisir les 
prévenus et les fait conduire au juge de paix, ou au 
préfet, le plus tôt possible, et au plus tard dans les 
douze heures, en lui transmettant son rapport. 
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«ECTION V. 

DES AUTRES EMPLOYÉS DE POLICE DE L'ÉTAT 
ET DES COMMUNES. 

Art. 57. 

Dans les affaires pénales qui sont de leur compé- 
tence, ou de la compétence des tribunaux en général^ 
les gardes-champêtres, gardes-forestiers, gendarmes, 
inspecteurs, gardes-de-police et tous les autres fonc- 
tionnaires auxquels la loi confère des attributions de 
ce genre, sont chargés de rechercher, chacun pour 
l'objet qui le concerne, et conformément aux lois, 
les crimes, les délits et les contraventions qui portent 
atteinte à Tordre public, aux lois de police et aux 
propriétés rurales et forestières. 

Art. 58. 

Ils dressent sans retard des procès-verbaux datés 
et signés, pour constater la nature, les circonstances,' 
le temps et le lieu du crime, du délit ou de la con- 
travention, ainsi que les preuves et les indices qu'ils 
ont pu recueillir et les remettent au juge compétent 
au plus tard dans le terme de quarante-huit heures, 
dès la découverte du fait dénoncé, sous peine des 
mesures administratives qui pourront être prises 
contre eux. 
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Ils peuvent, par exception, faire leurs dénonces 
verbalement. Dans ce cas, le magistrat se conforme 
aux prescriptions du présent Code touchant les dé- 
nonciations. 

Le retard apporté à la dénonce ou à la remise du 
procès-verbal n'est pas un moyen de nullité. 

Art. 59. 

Les employés de police mentionnés à Tart. 57 sont 
spécialement chargés d'arrêter, s'il y a lieu, tout in- 
dividu qui serait surpris en flagrant délit. 

Art. 60. 

Ils doivent, en général, en cas d'arrestation, 
conduire le prévenu immédiatement au préfet. 

Cependant, s'il s'agit d'un délit en matière de po- 
lice ou fiscale, et que l'individu soit inconnu, ils 
doivent le conduire, selon le cas, au syndic de la 
commune ou au juge de paix. 

SECTION VI. 

DES JUGES d'instruction. 

Art. 61. 

Les présidents des tribunaux d'arrondissement 
remplissent les fonctions de juges d'instruction dans 
les affaires criminelles et correctionnelles. Ils sont 
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secondés dans leurs fonctions par le greffier et un 
audiencier. 

Dans des cas spéciaux cependant, le tribunal can- 
tonal peut, sur la proposition de la Chambre d'accu- 
sation, charger un juge d'instruction extraordinaire 
de Tenquête préliminaire lorsque le juge d'instruc- 
tion est empêché de vaquer lui-même, ou lorsque 
l'instruction est dirigée contre plusieurs accusés, ou 
a pour objet un enchaînement de crimes dont la per- 
pétration a eu lieu dans plusieurs arrondissements. 

Dans aucun cas, les juges d'instruction ne peuvent 
être étrangers au canton. 

Art. 62. 

Outre les procès-verbaux, les dénonciations, plain- 
tes, pièces et effets qui lui sont directement adressés, 
le juge instructeur reçoit encore ceux qui lui sont 
transmis par les préfets, suivant les dispositions du 
présent code. 

Art. 63. 

Les juges d'instruction tiennent un registre dans 
lequel ils mentionnent toutes les affaires dont ils sont 
saisis, à teneur du présent code, et les dispositions 
qu'ils ont prises à l'égard de chacune d'elles. Tous 
les trimestres, ils transmettent au tribunal cantonal 
copie de ce contrôle pour le trimestre qui vient de 
s'écouler. 
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CHAPITRE II. 

Des opérations de la police judiciaire. 

SECTION PREMIÈRE. 

DES PLAINTES ET DÉNONCIATIONS. 

Art. 64. 

Toute personne qui prétend être lésée par un délit, 
peut en porter plainte et quiconque en acquiert la 
connaissance peut le dénoncer au syndic, au juge de 
paix ou au préfet du for du délit. 

La plainte ou la dénonce peut être faite verbale- 
ment ou par écrit. 

L'usage du papier timbré n'est pas requis. 

Art. 65. 

Toute autorité, tout fonctionnaire public qui, dans 
l'exercice de ses fonctions, découvre un délit, est 
tenu d'en donner immédiatement avis au magistrat 
compétent, en lui communiquant tous les renseigne- 
ments qui sont en son pouvoir. 

Art. 66. 

Si la plainte ou la dénonciation est faite verbale- 
ment, elle doit être écrite par le magistrat ou par le 
secrétaire. 
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Elle est lue au plaignant ou au dénonciateur et 
signée par le magistrat, le plaignant ou le dénon- 
ciateur. 

Si ces derniers ne savent pas signer, il est fait 
mention au procès-verbal de cette circonstance. 

Si le rapport est anonyme, ou si le plaignant ou 
le dénonciateur refuse de le signer, mention en est 
faite au procès-verbal et le magistrat n'est pas tenu 
de donner suite à l'affaire. 

Art. 67. 

Le fonctionnaire qui reçoit une plainte ou une dé- 
nonciation, est obligé, s'il n'est pas compétent pour 
en connaître, de la transmettre au magistrat compé- 
tent dans les vingt-quatre hçures. 

Art. 68. 

Dans les cas où des poursuites ne doivent être 
commencées qu'autant qu'une plainte a été portée, 
cette plainte peut-être retirée en tout état de cause, 
jusqu'au jugement. Il n'est alors pas donné suite à 
l'enquête et les frais sont acquittés par le plaignant. 

Dans les affaires correctionnelles ou de police, en 
cas de transaction entre les parties, la plainte peut 
être retirée moyennant l'autorisation du juge ou du 
tribunal saisi, et suivant la gravité du fait. 

Lorsqu'une plainte est retirée ensuite de tran- 
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saction, les parties qui ont transigé sont solidaire- 
ment responsables des frais. 

Le plaignant qui a retiré sa plainte ne peut plus 
en porter une nouvelle pour le même fait. 

Art. 69. 

En matière fiscale ou de police, lorsque la peine 
applicable ne consiste qu'en une amende, si le contre- 
venant déclare^ se soumettre à payer celle qui aura 
été fixée par le magistrat saisi de l'affaire; celui-ci 
la fixe sans autre procédé dans les cas où le maxi- 
mum de Tamende n'excède pas vingt-cinq francs, 
et moyennant l'autorisation du Ministère public si 
le maximum est supérieur à ce montant. 

Art. 70. 

Le magistrat ne doit pas légèrement donner suite 
à une plainte ou à une dénonciation. Il examine avant 
tout la nature du fait et le degré de confiance que 
mérite la plainte ou la dénonce, et doit prendre, au 
besoin, tous les renseignements nécessaires. 

Le magistrat qui refuse de donner suite à l'affaire 
doit en prévenir le plaignant ou le dénonciateur dans 
le terme de quinze jours, depuis le dépôt de la 
plainte ou de la dénonce. 

Le plaignant ou le dénonciateur peut demander 
un acte de refus motivé et recourir à la Chambre 
d'accusation. 
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Art. 71. 

Le recours à la Chambre d'accusation s'exerce par 
la remise au procureur-général d'un mémoire du 
plaignant ou du dénonciateur, accompagné d'une 
copie de la plainte ou de la dénonciation et de l'acte 
de refus. 

Le procureur-général transmet le tout à la Chambre 
d'accusation, en y joignant son préavis. 

Art. 72. 

Si le recours est trouvé fondé, la Chambre d'accu- 
sation donne ordre d'instruire et les frais suivent le 
sort de la cause. 

Art. 73. 

S'il n'est pas trouvé fondé, le plaignant est, par le 
même arrêt, condamné aux frais du recours. 

Cette disposition n'est pab applicable au dénon- 
ciateur en général. Cependant, la Chambre d'accu- 
sation est autorisée à le condamner aux frais, s'il y a 
eu de sa part légèreté ou mauvaise foi. 

SECTION IL 

DU MANDAT DE COMPARUTION, d'AMENER ET D' ARRÊT, 
ET DE LA MISE EN ÉTAT d'ARRESTATION DU PRÉVENU. 

Art. 74. 

Le mandat de comparution est celui par lequel le 
magistrat assigne quelqu'un à paraître à son audience. 
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Art. 75. 



Le mandat d'amener est celui par lequel le ma- 
gistrat ordonne à quelqu'un de suivre immédiate- 
ment rhuissier exploitant ou des agefnts quelconques 
de la force publique. 

Art. 76. 

Le mandat d'arrêt est celui par lequel le prévenu 
est mis en état d'arrestation. 

Art. 77. 

Les mandats de comparution, d'amener ou d'arrêt 
doivent être rédigés par écrit double et contenir : 

1** L'indication du magistrat sous l'autorité du- 
quel ils sont décernés, sa signature et Ja 
date ; 

2** Les noms, prénoms et domicile de celui à 
qui ils sont adressés, ou toute autre dési- 
gnation suffisante ; 

3° Le lieu, le jour et l'heure de la comparution 
écrits en toutes lettres ; 

4° Le motif pour lequel ils sont décernés. 

Art. 78. 

Les mandats sont notifiés par un huissier ou par 
un gendarme. 
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Art. 79. 

L'huissier exploitant ou Tagent de la force pu- 
blique chargé de notifier le mandat, en donne lec- 
ture à la personne qu'il concerne et lui en remet un 
double. 

Il inscrit ensuite sa relation sur l'autre double, 
lequel est remis, à teneur de l'art. 87, au magistrat 
qui l'a décerné. 

Il doit être fait mention sur chaque double et en 
toutes lettres, du jour, de l'heure et du lieu de la 
notification et de la personne à qui elle a été faite. 

Dans les cas de peu de gravité, l'huissier, ou le 
gendarme pourra, moyennant l'autorisation du ma- 
gistrat, notifier l'exploit en l'absence de la personne 
assignée au domicile de celle-ci. 

Art. 80. 

S'il s'agit d'un mandat d'amener ou d'arrêt, et si 
la personne qui en est l'objet ne se trouve pas dans 
son domicile, il est procédé à des perquisitions, et 
mention en est faite dans la relation. 

Art. 81. 

Les mandats de comparution d'amener ou d'arrêt, 
sont exécutoires dans tout le canton. 

Néanmoins, si le prévenu est trouvé hors du dis- 
trict dans lequel fonctionne le magistrat qui a dé- 

3 
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cerné le mandat et qu'il y ait lieu de constater son 
identité^ il est conduit devant le préfet du district où 
il est trouvé. 

Le préfet, après avoir constaté l'identité du pré- 
venu, vise le mandat sans pouvoir en arrêter l'exé- 
cution. 

Art. 82. 

Le magistrat peut envoyer à tous les préfets le 
mandat de comparution, d'amener ou d'arrêt, afin 
qu'il soit pourvu à son exécution. 

Art. 83. 

Si le magistrat, qui n'a pu trouver le prévenu dans 
le canton, a lieu de croire qu'il en est sorti, il 
transmet le mandat au Conseil d'Etat, qui prend les 
mesures convenables pour en procurer l'extradition. 

Art. 84. 

L'agent porteur d'un mandat d'amener ou d'arrêt, 
peut requérir de l'autorité compétente, s'il y a lieu, 
l'emploi de la force publique. 

Art. 85. 

En cas d'absence ou d'insuffisance de la force pu- 
blique, tout citoyen doit prêter main-fo*rte s'il en est 
requis. Sont exempts de cette obligation : les parents 
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et alliés en ligne directe et les collatéraux de sang et 
d'alliance jusqu'au sixième degré inclusivement. 

Art. 86. 

Tout agent de la force publique chargé de l'exé- 
cution d'un mandat d'arrêt, remet le prévenu au 
geôlier qui lui en donne décharge au pied du mandat. 

Le geôlier écroue immédiatement le prévenu. 

Il transcrit sur un registre spécial les noms du 
prévenu, la date et la signature du mandat d'arrêt, 
et indique le jour et l'heure de l'incarcération. 

Art. 87. 

Celui des doubles du mandat d'arrêt qui est muni 
de la relation, est immédiatement remis au magistrat 
qui l'a signé ; il est toujours joint à l'enquête et fait 
partie de la procédure. 

Art. 88. 

Lorsque des avis, dénonciations ou plaintes dési- 
gnent quelqu'un comme l'auteur d'un crime ou d'un 
délit, le préfet décerne, selon la gravité du cas, un 
mandat d'amener, d'arrêt ou de comparution. 

Art. 89. 

Nul ne peut être mis en état d'arrestation qu'en 
vertu d'un mandat d'arrêt décerné par le magistrat 
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compétent, à Texception du cas de flagrant délit et 
des cas mentionnés dans les deux articles suivants. 

Art. 90.' 

En cas d'évasion de prisonniers ou de forçats, 
toute personne peut, sans mandat quelconque, les 
arrêter et les conduire devant le magistrat. 

Art. 91. 

Tout agent de la force publique doit, en vertu de 
son serment et sans mandat quelconque, arrêter un 
vagabond, un mendiant, ou un individu compris 
dans le livre des signalements. 

Art. 92. 

Les préfets et les juges d'instruction sont, dans la 
règle, seuls compétents pour décerner des mandats 
d'amener ou d'arrêt. 

Art. 93. 

Le préfet peut, sans avoir reçu de plainte ou de 
dénonciation, décerner un mandat d'amener ou d'ar- 
rêt contre un prévenu qui se trouve dans son district; 
mais il doit, dans les vingt- quatre heures, en donner 
avis au préfet du district où le délit a été commis. 

Art. 94. 
Les prisons destinées aux prévenus sont, autant 
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que possible, distinctes des prisons établies pour 
peines. 

Art. 95. 

Le prévenu est fouillé à son entrée en prison par 
le geôlier. 

S'il s'agit d'une femme, elle est fouillée par une 
personne du sexe. 

11 est dressé inventaire des objets trouvés sur le 
prévenu. 

Cet inventaire est reconnu et signé par lui, et il 
lui en est délivré une copie s'il le requiert. 

Si le prévenu ne sait signer, il en est fait mention 
dans l'inventaire. 

Le magistrat fait, de plus, procéder au séquestre 
prescrit par la loi spéciale sur la nutière. 

Le séquestre est joint à l'enquête et les objets 
séquestrés forment la garantie des droits de l'Etat. 

Le magistrat qui a ordonné l'arrestation doit con- 
signer immédiatement le signalement du prévenu au 
procès- verbal. 

Art. 96. 

Quant à la manière dont le prévenu doit être traité 
sous le rapport de la sûreté, du régime et du secret, 
le geôlier ne reçoit d'ordre que du magistrat saisi de 
l'affaire, lequel se conforme à la loi concernant les 
prisons. 
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Art. 97. 



Le geôlier n'admet auprès du prévenu que ceux 
qui, à teneur du présent code, ont libre accès auprès 
de lui, ainsi que les personnes qui présentent à cet 
effet une autorisation spéciale signée par le ma- 
gistrat. 

Ces visites se font en présence du geôlier, à moins 
que le magistrat qui les permet n'ait désigné une 
autre personne, ou n'ait autorisé la visite sans l'as- 
sistance de personne. 

Art. 98. 

Il est interdit au geôlier de s'entretenir avec les 
détenus sur l'objet de l'enquête. 

Il ne peut noii plus, sans la permission du ma- 
gistrat, leur laisser parvenir aucun objet ou message. 

Il lui est encore interdit de transférer, sans auto- 
risation, un prévenu d'une prison dans une autre, 
ou de le sortir de la prison qui lui est assignée. 

Les lettres adressées au prévenu doivent être re- 
mises au magistrat, qui a seul le droit de les ouvrir. 

Art. 99. 

Le juge d'instruction est tenu de visiter, au moins 
une fois par quinzaine, les personnes retenues dans 
la maison d'arrêt de l'arrondissement. 
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Mention est faite, au registre du geôlier, par le 
juge, de chacune de ces visites et des observations 
auxquelles ces visites auront donné lieu. 

SECTION III. 

DE LA CONSTATATION DU CORPS DE DÉLIT, DE LA DESCENTE 
SUR LES LIEUX ET DES RAPPORTS d'EXPERTS. 

Art. 100. 

Le magistrat se transporte sur les lieux du crime 
ou du délit, accompagné de son greffier et d'un ou 
de plusieurs agents de la force publique, à moins 
qu une constatation régulière n'ait déjà eu lieu et 
qu'une nouvelle constatation ne soit pas nécessaire. 

Le juge d'instruction se rend sur les lieux, seul 
ou avec son greffier, chaque fois que les circonstances 
l'exigent pour la constatation d'un fait important. 

Art. 101. 

Il est dressé procès-verbal circonstancié de l'opé- 
ration. 

Ce procès- verbal est signé par le juge d'instruction 
et le greffier. 

Doivent y être joints, suivant les circonstances, 
une description des lieux, des dessins, des plans, des 
mesurages, etc. 
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Art. 102. 



Le juge d'instruction peut se faire accompagner 
d'un ou de deux experts, selon l'importance du cas. 

Art. 103. 

Lorsque l'opération doit porter sur des objets 
dont la constatation ou l'appréciation demande une 
expérience, ou des connaissances spéciales, le ma- 
gistrat doit s'adjoindre un ou deux experts. 

Art. 104. 

La nomination des experts appartient au juge 
d'instruction, qui ne doit les prendre que parmi les 
personnes pouvant rendre témoignage au procès et 
présumées capables d'apprécier la nature et les cir- 
constances du fait. 

Ils doivent être assermentés. 

Art. 105. 

Le serment est solemnisé comme suit : 
L'expert lève la main droite et répète après le 
magistrat ces mots : 

« Je jure de remplir mes devoirs comme expert 
« consciencieusement, sans acception des personnes, 
« aussi vrai que je veux que Dieu m'assiste. » 
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Art. 106. 



Toutefois, celui qui est appelé comme expert dans 
une profession, industrie ou un art, pour l'exercice 
duquel il a été assermenté, ne prête pas serment. 

Il lui est rappelé qu'il doit procéder en vertu du 
serment qu'il a déjà prêté. 

Art. 107. 

Tout citoyen est tenu, à moins qu'il n'ait des 
motifs d'excuse suffisants, ou qu'il ne possède pas les 
qualités requises pour accepter les fonctions d'expert, 
de répondre avec précision aux questions qui lui 
sont adressées. 

Le juge d'instruction prononce en dernier ressort 
sur la suffisance des motifs d'excuse. 

Sont applicables à ceux qui refusent, sans motif 
légitime, de remplir les devoirs d'experts, les me- 
sures coërcitives et les dispositions pénales autori- 
sées par le présent Code contre les témoins récal- 
citrants. 

Art. 108. 

Les objets de l'expertise sont présentés aux experts, 
et ceux-ci doivent procéder en présence du juge et 
du greffier, à moins que la durée de l'opération, ou 
d'autres circonstances n'obligent le juge d'instruction 
à en ordonner autrement. 
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Art. 109. 



Les questions auxquelles les experts ont à ré- 
pondre, sont posées par le juge d'instruction. 

Les experts peuvent exiger toutes explications de 
nature à les éclairer sur le vrai sens et la portée des 
questions, mais Jamais, et sous aucun prétexte, ils 
ne peuvent consulter les pièces du procès. 

Art. liO. 

Dans le cas où, par l'expertise, l'objet à inspecter 
doit être détruit, il n'en est remis si possible qu'une 
partie aux experts. 

Art. 111. 

Les experts donnent leur avis par écrit dans un 
délai qui est fixé par le juge d'instruction. Us peu- 
vent le faire de suite verbalement. Dans ce cas, le 
greffier dresse le procès-verbal. Il est signé par les 
experts. 

Art. 112. 

Si 'le rapport manque de clarté ou de précision, 
s'il est incomplet ou s'il repose sur des faits dont la 
fausseté résulte de l'enquête, le juge d'instruction 
peut adresser aux experts des questions nouvelles et 
les entendre verbalement à son audience. 
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Art. H3. 

Si les experts sont divergents d'opinion sur quel- 
que point essentiel, le juge nomme un troisième 
expert. 

Art. m. 

S'il s'agit d'une mort violente ou d'une mort dont 
la cause est inconnue et suspecte, le juge, accom- 
pagné de son greffier, se transporte sur les lieux. 

Après avoir fait dresser procès-verbal des faits et 
des circonstances de l'inspection, il fait examiner le 
cadavre pat* deux médecins ou chirurgiens, pris 
autant que possible parmi ceux qui n'ont donné 
aucun soin au défunt dans les trois mois qui ont 
précédé sa mort. 

L'opération terminée, le cadavre est remis aux 
parents du défunt. Si ceux-ci refusent de le recevoir, 
s'ils sont absents ou inconnus, il est inhumé d'une 
manière convenable par ordre du magistrat. 

Si la victime est un inconnu, le signalement en est 
inséré dans les feuilles publiques et dans le recueil 
des signalements de la Confédération. 

Art. 115. 

Si le cadavre a déjà été mis en terre, le juge, après 
avoir pris toutes les informations nécessaires pour 
s'assurer de la place où il avait été enterré, le fait 
exhumer. 
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Immédiatement après Texhumation et avant de 
remettre le cadavre aux experts, le juge constate son 
identité. 

L'opération terminée, le magistrat pourvoit à ce 
que le cadavre soit de suite convenablement replacé 
en terre. 

Si la victime est un inconnu, il est procédé comme 
il est dit à l'article précédent. 

Art. H&. 

Dans les cas prévus par les deux articles précé- 
dents, le rapport des experts contiendra notamment : 

1*" L'indication de la position et du lieu où le 

cadavre a été trouvé ; 
2^ L'indication du temps et du lieu de l'autopsie ; 
3*^ Une description exacte du cadavre, d'après 

le sexe, l'âge, la conformation et la taillé ; 
4^ Un exposé de l'état extérieur et intérieur des 

trois cavités principales : du cerveau, du 

thorax et de l'abdomen, ainsi que la mention 

des formalités qui ont été observées pendant 

l'opération ; 
5*" L'avis motivé des experts sur la nature des 

lésions et les causes de la mort. 

Art. 117. 
Le procès-verbal du juge et le rapport des experts 
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peuvent être adressés à la commissioD de santé, qui 
émet son opinion sur le résultat de l'expertise. 

Art. H8- 

Lorsqu'il -s*agit de lésions ou de coups qui n'ont 
point causé la mort, le juge d'instruction fait pareil- 
lement examiner le blessé par un ou deux chirurgiens. 

Il doit aussi, suivant les circonstances, se rendre 
sur les lieux du délit, ou auprès du blessé et l'en- 
tendre immédiatement. 

Art. H9, 

Dans les rapports que doivent faire les experts, à 
teneur de l'article précédent, il est fait mention de la 
nature et de la cause de la maladie, du traitement 
suivi et de l'état du malade. 

Art. 120. 

S'il s'agit d'un écrit argué de faux, le juge, avant 
de le remettre aux experts, dresse un procés-verbal 
détaillé de l'état dans lequel il se trouve, et le signe 
à toutes les pages. 

Art. 121. 

Si la pièce est dans un dépôt public, ou fait partie 
des actes conservés par un officier public, le juge 
ordonne qu'elle soit remise en ses mains ; un procès- 
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verbal de dépôt est dressé par lui lors de l'apport de 
la pièce, et remis au déposant. 

Art. 122. 

Dans la cas où la pièce arguée de faux fait partie 
d'un registre public ou particulier, le juge peut, sui- 
vant les circonstances, se faire remettre le registre. 

Sur la demande du juge, tout dépositaire d'écrits 
pouvant servir de pièces de comparaison doit en faire 
la remise contre un acte de dépôt ; il lui en est dé- 
livré, s'il le requiert, une copie attestée conforme. 

Le juge prend les précautions nécessaires pour ce 
qui doit rester secret ne soit pas divulgué. 

Art. 123. 

Si le juge ne peut se procurer une autre pièce de 
comparaison émanant incontestablement de l'auteur 
de l'écrit incriminé, il somme le prévenu de former 
un corps d'écriture ou de signer. 

Si le prévenu refuse d'écrire ou de signer, il en 
est fait mention au protocole, en faisant remarquer 
au prévenu que son refus est tenu pour un indice de 
culpabilité. 

Art. 124- 

Le juge peut, en cas de nécessité et lors même 
que la pièce incriminée devrait être détruite ou alté- 
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rée par Texpertise, ordonner les opérations utiles 
pour constater le faux. 

Art. 125. 

Dans le cas de l'article précédent, le juge d'ins- 
truction doit, avant la remise de la pièce aux experts, 
en faire faire une copie parfaitement exacte et dresser 
un procès- verbal détaillé de son état. 

Art. 126. 

Tous titres, actes ou écrits rédigés dans une langue 
étrangère, sont traduits, si cela paraît nécessaire et 
praticable, dans la langue du pays, par un traducteur 
expert, nommé et assermenté {iar le juge. 

La traduction peut aussi être faite par le juge ou 
par le greffier. 

Art. 127. 

Dans le cas de dommages causés par un délit et 
lorsque le juge d'instruction estime une expertise 
indispensable, il est procédé comme il a été dit plus 
haut, art. 103 et suivants. 

Art. 128. 

Si les formalités prescrites par le présent chapitre 
ne peuvent être observées dans le ressort du juge 
saisi de l'affaire, ce magistrat requiert le juge d'ins- 
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traction compétent de procéder aux actes par lui 
ordonnés. 

SECTION IV. 

DE LA SÉQUESTRATION DES CHOSES QUI PEUVENT SERVIR 
A CONSTATER LE DÉLIT ET DES VISITES DOMICILIAIRES. 

Art. 129. 

Quand il y a Heu de supposer que des pièces ou 
effets, pouvant servir à la constatation du délit, se 
trouvent en la possession d'un tiers, le magistrat 
peut sommer le détenteur présumé de ces pièces ou 
effets de les lui remettre. 

Cette sommation contient une désignation exacte 
des objets réclamés, et mention y est faite du 
délai dans lequel le dépôt doit s'effectuer ; elle est 
datée et signée par le magistrat et notifiée par un 
huissier. 

En cas d'urgence, la sommation préalable n'est 
pas nécessaire. 

Art. 130. 

Il est dressé procès-verbal du dépôt ; un double en 
est remis au déposant, s'il le requiert, pour lui servir 
de récépissé. 

Art. 131. 

Lorsque le détenteur présumé refuse de livrer les 
objets demandés , ou qu'il déclare ne point les 
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posséder, il est procédé, suivant les circonstances, 
comme il est dit aux articles suivants. 

Art. 132. 

Le magistrat ordonne une visite domiciliaire cha- 
que fois qu'au moyen d'une pareille mesure il estime 
pouvoir parvenir à séquestrer des objets propres à 
constater le délit ou à en découvrir les auteurs ; il 
peut requérir la force publique. 

Art. 433. 

Si la sommation prévue par l'art. 129 ci-dessus et 
la visite domiciliaire ne peuvent être faites dans le 
ressort du magistrat saisi de l'affaire, celui-ci re- 
quiert le magistrat compétent de procéder à l'acte 
ordonné. 

Art. 134. 

Aucune visite domiciliaire ne peut avoir lieu que 
par le préfet ou par le ju|e d'instruction, assisté si 
possible d'un secrétaire et accompagné d'un huissier 
ou d'un employé de police, ou par l'ordre de ces 
magistrats. 

Cependant lorsqu'il y aurait péril dans le retard, 
le juge de paix ou môme le syndic peut procéder à la 
visite domiciliaire. 

La résistance du citoyen contre toute tentative de 

4 
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s'introduire dans son domicile, contrairement aux 
formes légales, est présumée une légitime défense. 

Art. 435. 

Aucune visite domiciliaire ne peut être faite de 
nuit, à moins qu'il n'y ait péril imminent dans le 
retard. 

Dans les cas où la visite domiciliaire doit avoir lieu 
de nuit, Tord^nnance qui la précède en fait mention 
expresse. 

Art. 136. 

Si la maison où la visite domiciliaire doit avoir 
lieu est fermée, le magistrat fonctionnant fait d'abord 
une sommation pour qu'elle lui soit ouverte. 

Si cette sommation, répétée trois fois, demeure 
sans effet, il y a lieu à ouverture forcée. 

Il en est de même dans l'intérieur de la maison, 
s'il s'y trouve une chambre, un local ou un meuble 
fermé. 

Art. 137. 

Dans tous les cas de visite domiciliaire, le ma- 
gistrat use, dans l'accomplissement de son devoir, 
de tous les ménagements dûs au citoyen dans son 
domicile. 

Il veille à ce que les personnes de la maison 
visitée, ainsi que leurs propriétés, soient respectées. 
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Art. 138. 



Si la personne, dont le domicile est visité, est pré- 
sente, elle est appelée à assister à cette opération 
et elle peut s^'y faire représenter. 

Si elle est en état d'arrestation, elle a le droit de 
demander à y assister ou à y être représentée. 

Si elle n'est ni présente, ni représentée, le pro- 
priétaire ou le locataire, ou à leur défaut un parent 
ou un voisin, peut être appelé. 

Il est fait mention au procès-verbal de la présence 
de ces diverses personnes, ou de leur refus d'assister. 

Art. 139. 

Avant et pendant la visite domiciliaire, le magistrat 
prend les mesures nécessaires pour qu'il ne soit rien 
enlevé du domicile où il doit y être procédé, et pour 
qu'aucun individu suspect ne s'en évade. * 

Art. 140. 

Les papiers et autres objets dont la séquestration 
a eu lieu sont, autant que possible, réunis en pré- 
sence des personnes mentionnées à l'art. 138, sous 
le sceau du magistrat qui pourvoit à leur garde. 

Le prévenu, ou celui qui le représente, [peut 
pareillement y apposer son cachet. 

Le magistrat prend au besoin les mesures néces- 
saires pour que l'état des lieux ne soit pas changé. 
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Art. 441. 

Il est dressé un procès* verbal circonstancié de 
la visite domiciliaire et un inventaire des objets 
séquestrés. 

Ces actes sont signés par le magistrat, le secrétaire 
et les personnes mentionnées à l'art. 138. 

Si ces personnes ne veulent ou ne peuvent signer, 
mention en est faite au procès verbal. 

Art. 142. 

La levée des scellés et Texamen des papiers, s'il y 
en a, ont lieu en présence du prévenu ou de son 
représentant et à leur défaut en présence d'un 
parent. 

TITRE II. 

De l'inistruction de la procédure. 
CHAPITRE PREMIER. 

Dispositions générales. 

Art. 143. 

L'instruction a pour but de rassembler les preuves 
du délit, ainsi que celles de la culpabilité ou de 
l'innocence du prévenu, en suivant les formes 
tracées par la loi. 

Elle a lieu d'office. 
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Art. 144. 

Le juge d'instruction doit faire sans délai Texamen 
des pièces, et si de cet examen il résulte que Taction 
publique est prescrite, l'affaire est soumise au 
Ministère public. 

Si celui-ci est du même avis que le juge d'instruc- 
tion, il n'est pas donné suite à l'affaire et il est statué 
sur les frais de la même manière que dans les cas 
de retrait de plainte ou de dénonciation. 

Le plaignant ou le dénonciateur peut se pourvoir 
auprès de la Chambre d'accusation. 

En cas de désaccord entre le Ministère public et le 
juge d'instruction, celui-ci défère la question à la 
Chambre d'accusation. 

Art. 145. 

Si le prévenu soulève une question purement 
civile, de nature à exercer de l'influence sur le 
jugement pénal, et dont la solution préalable peut 
changer la nature du fait, il peut requérir que l'ins- 
truction soit suspendue jusqu'à ce qu'il ait été statué 
définitivement par l'autorité compétente sur les 
questions civiles. 

Art. 146. 

Dès que le prévenu a requis la suspension prévue 
par l'article précédent, le juge d'instruction en dresse 
acte et soumet l'affaire au Ministère public avec son 
préavis. 
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Art. 147. 

Si le prévenu est en liberté, et si le juge d'instruc- 
tion et le Ministère public sont d'accord à admettre 
la demande de suspension, il est sursis a l'instruction 
et le juge d'instruction fixe le délai dans lequel 
l'affaire doit être portée devant le juge civil. 

Art. 148. 

Si le juge d'instruction et le Ministère public ne 
sont pas du même avis, ou si le prévenu est en état 
d'arrestation, la demainie de suspension est soumise 
à la Chambre d'accusation avec le préavis du Minis- 
stère public. 

Celle-ci en décide et statue en même temps dans 
quel délai l'aflfaire doit être soumise au juge civil. 

Elle décide, de plus, si le prévenu peut être remis 
provisoirement en liberté et en détermine les condi- 
tions. 

Art. 149. 

Dans les cas oùTaffaire est renvoyée devant le juge 
civil, le Ministère public peut intervenir au procès. 

Le juge auquel l'affaire est renvoyée en est avisé 
par le magistrat ou l'autorité qui a admis la de- 
mande de suspension. 

Art. 150. 

Lorsque le jugement définitif sur la question préa- 
lable a été rendu, le greffier en transmet copie dans 
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la huitaine au juge d'instruction, qui pourvoit à ce 
que Tenquête soit immédiatement reprise. 

Art. 151. 

La question préalable étant écartée, celui qui Pa 
soulevée peut, par le même jugement et suivant les 
circonstances, être condamné à une amende qui ne 
peut excéder deux cents francs. 

Art. 152. 
Les actes de instruction ne sont point publics. 

Art. 153. 

Lorsque le délit a été constaté par le préfet, le 
juge d'instruction se borne à compléter les actes 
qui ne lui paraissent pas suffisants ni réguliers et à 
procéder aux informations nécessaires. 

Art. 154. 

Si pendant l'instruction d'une affaire, il se découvre 
des traces de nouveaux crimes ou délits, le juge 
prend les enquêtes nécessaires à cet égard. 

Art. 155. 

Tout juge d'instruction est tenu de déférer aux 
réquisitions légales d'un autre juge d'instruction du 
canton. 

Il ne procède aux actes requis par une Autorité 
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étrangère au canton qu'après en avoir référé au 
Conseil d'Etat. 

Art. 156. 

Il y a unité dans Tinstruction de la procédure, 
alors même qu'elle comprend plusieurs prévenus ou 
accusés du même délit. 



CHAPITRE II. 

De Taudition du prévenu, des témoins, 
dénonciateurs et plaignants. 

SECTION PREMIÈRE. 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 

Art. 157. 

La personne appelée devant le juge d'instruction 
répond verbalement et de mémoire aux questions 
qui lui sont adressées. 

Art. 158. 

Si le déposant ne peut pas s'exprimer dans la 
langue du pays, et si le juge d'instruction et le gref- 
fier ne connaissent ni sa langue, ni son idiome, ses 
dépositions sont traduites par un interprète asser- 
menté. 

Si le déposant est muet ou sourd-muet, il répond 
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par écrit, et s'il ne le peut, il est pareillement appelé 
un interprète qui est assermenté. 

Il est procédé à cette assermentation selon les 
dispositions de Tart. 105. 

Art. 159. 

Les questions sont adressées par le juge d'instruc- 
tion; le greffier les écrit, ainsi que les réponses, aussi 
textuellement que possible. 

Le comparant a la faculté de dicter ses réponses. 

Art. 160. 

Lorsque la personne citée ne comparait pas, et 
qu'il résulte de la relation de l'huissier ou d'autres 
déclarations qu'elle est dans l'impossibilité de se 
présenter pour cause de maladie, ou de vieillesse, 
le magistrat se transporte à son domicile pour l'y 
interroger. 

Si son défaut ne paraît point justifié, il est immé- 
diatement décerné contre elle un nouveau mandat 
de comparution. 

Si elle comparait ensuite de ce second mandat, et 
si elle peut justifier son premier défaut, il est passé 
outre ; mais si elle ne peut le justifier, le magistrat 
prononce contre elle une amende de quatre à dix 
francs. 

Si elle n'obtempère encore point à cette seconde 
citation, le juge d'instruction décerne contre elle un 
mandat d'amener. 
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Art. 161. 



L'interrogatoire terminé, les dépositions sont lues 
au déposant, qui peut aussi les lire lui-même et y 
apporter telles modifications qu'il veut. 

Ces modifications sont ajoutées £^u procès-verbal, 
sans radiation de ce qui a été écrit auparavant. 

Art. 162. 

Aucun interligne ne peut être fait ; les ratures et 
les adjonctions ou rectifications sont approuvées en 
marge ou à la fin de l'interrogatoire et signées par le 
juge d'instruction, le greffier, le déposant et l'inter- 
prète. Si le déposant ne sait pas écrire, mention en 
est faite au procès-verbal. 

Art. 163. 

Le procès-verbal doit contenir : 

1** La mention des personnes présentes à l'audi- 
tion et l'indication de leurs qualités ; 

2** Les noms, prénoms, âge, état, profession, 
demeure, lieu d'origine du comparant; 

3** La mention du mandat en vertu duquel le 
déposant comparait; 

4** La mention de l'indemnité allouée au com- 
parant ; 

5*» Le lieu, la date et les signatures du juge 
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d'instruction, du greffier, de Tinterprète et 
du déposant. 

SECTION IL 

DE l'audition du PRÉVENU. 

Art. 164. 

Si le prévenu est en état d'arrestation, il doit être 
entendu le plus tôt possible, et au plus tard dans les 
deux fois vingt-quatre heures. 

Art. 165. 

Le prévenu en état d'arrestation comparait libre 
et seulement accompagné de gardes pour l'empêcher 
de s'évader. 

Art. 166. 

Lorsque le prévenu n'est point incarcéré, il est, 
dans la règle, appelé à l'audience par mandat de 
comparution. 

Art. 167. 

Si les renseignements obtenus sont suffisants pour 
détruire les charges qui pèsent sur le prévenu, le 
magistrat peut ordonner sa mise en liberté immé- 
diate; mais il doit soumettre l'affaire à l'autorité 
compétente pour prononcer l'arrêt de non-lieu. 
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Art. 168. 



Tout prévenu en liberté peut être assigné, verba- 
lement à Taudience, à comparaître à une audience 
suivante. Il en est fait mention au procès verbal. 

Art 169. 

Si le prévenu n'est point domicilié dans le ressort 
du juge saisi du procès, la citation lui est signifiée 
par rentremise du juge d'instruction de son domicile. 

Art. 170. 

Lorsque le prévenu n'a point de domicile connu 
dans le canton, ou que sa résidence actuelle y est 
inconnue^ il doit être cité éditalement. 

La citation, conforme aux prescriptions de Tart. 77 
du présent code, indique le crime ou le délit, objet 
de l'accusation. Elle est publiée dans deux numéros 
consécutifs de la Feuille officielle du canton, et le 
jour de la comparution est fixé à huit jours au moins 
après la dernière publication. 

La publication renferme, de plus, l'avis que si le 
prévenu ne comparait pas, il sera procédé, sans 
autre assignation, au jugement par défaut. 

Art. 171. 

Tout prévenu est tenu de rendre compte au juge 
des faits qui lui sont imputés. 
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Si cependant il refuse de répondre aux questions 
qui lui sont adressées, ou s'il ne veut s'expliquer 
que d'une manière incomplète, aucun moyen de 
contrainte ne peut être employé contre lui; cette 
circonstance peut être envisagée comme un indice de 
sa culpabilité; il en est averti par le magistrat. 

Il est défendu de se servir de promesses, de me- 
naces, d'adresser des questions suggestives ou cap- 
tieuses, d'alléguer des faits mensongers pour obtenir 
l'aveu du prévenu, ou pour chercher à le mettre en 
contradiction avec lui-même. 

Art. 172. 

Si le prévenu se présente comme sourd-muet, 
imbécile, le juge recherche la vérité à cet égard. 

Lorsqu'il résulte de l'enquête qu'il y a feinte de la 
part du prévenu, cette feinte peut également être 
envisagée comme présomption de culpabilité, *et le 
prévenu en est averti. 

Art. 173. 

Lorsque le prévenu profère des injures ou des me- 
naces, il est réprimandé ou incarcéré pour deux 
jours au plus, ou s'il est déjà détenu, mis au pain et 
à l'eau pour deux jours au plus. 

S'il se rend coupable de voies de fait, il en est 
dressé procès-verbal et l'affaire est renvoyée au juge 
compétent. 
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En cas de récidive, il peut être mis en état d'ar- 
restation jusqu'au jugement définitif. 

Art. 174. 

Si le prévenu a des plaintes à faire au sujet de sa 
détention ou des actes de la procédure, le juge ne 
peut lui en refuser Tinsertion au procès- verbal. 

Il peut d'ailleurs adresser directement sa plainte à 
la Chambre d'accusation. 

Art. 175. 

Le prévenu est interrogé sur tous les faits et cir- 
constances qui se rattachent au délit ; il peut aussi 
être invité à faire un narré des dits faits. 

Le juge cherche par de nouvelles questions à 
éclaircir les réponses qui manquent de clarté ou de 
précision ; il rend aussi le prévenu attentif aux con- 
tradictions dans lesquelles il peut être tombée et le 
somme de les expliquer. 

Art. 176. 

Si le prévenu avoue le délit, il est pareillement 
interrogé sur les motifs qui l'ont engagé à le com- 
mettre, sur ses rapports avec la partie lésée, et sur 
tout ce qui peut servir à établir la preuve de chacun 
des faits qui sont l'objet de son aveu. 

Dans ce cas, le magistrat doit adresser des ques- 
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tions pour s'assurer si le prévenu a commis le délit 
avec intention ou avec préméditation. 

Art 177. 

Lorsque le juge d'instruction a lieu de croire à 
l'existence d'un ou de plusieurs complices, il inter- 
roge le prévenu à cet égard, tout en évitant de dési- 
gner d'une manière quelconque les personnes soup- 
çonnées de complicité. 

Si le prévenu lui-même indique des complices ou 
des co-auteurs, les questions qui lui sont adressées 
sur ce point, ont particulièrement trait aux faits de 
participation ou de complicité. 

Art. 178. 

Le prévenu est également interrogé sur ses anté- 
cédents, ainsi que sur toutes les circonstances aggra- 
vantes et atténuantes à la connaissance du juge, et 
sur tous les faits à charge et à décharge résultant de 
l'enquête. 

Art. 179. 

Il est de plus expressément invité à déclarer quels 
sont les faits à décharge qu'il a à invoquer. 

S'il en articule, il est questionné à ce sujet. 

Cet interrogatoire s'étend aussi aux justifications 
que le juge doit rechercher d'office. 
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Art. 180. 



Si le prévenu n'indique pas spontanément les cir- 
constances ou des témoins à décharge, il lui en est 
fait Tobservation, afin qu'il puisse pourvoir à tous 
ses moyens de défense. 

Ces circonstances et ces témoins à décharge peu- 
vent aussi être indiqués, en son nom, par un de ses 
parents, par un tuteur, curateur ou assistant judi- 
ciaire. 

Lorsque le prévenu a avoué le délit, ou que les 
faits sont suffisamment établis, tout comme lorsqu'il 
paraît évident que les faits et les témoins invoqués à 
décharge par le prévenu, ne sont que des moyens de 
prolonger l'enquête et de charger le fisc de frais, le 
juge d'instruction peut se borner à prendre note de 
ces réquisitions et passer outre à l'instruction. 

Néanmoins, si le magistrat refuse d'assigner les 
témoins indiqués par l'accusé, il doit le lui faire 
connaître immédiatement et en faire mention au 
procès-verbal. 

Art. 181. 

Les personnes et les choses se rattachant au délit, 
et dont il importe d'établir l'identité, sont présentées 
au prévenu, et il lui est demandé s'il les reconnaît. 



Digitized by VjOOQIC 



— ,65 — 
SECTION III. 

DE l'audition des TÉMOINS. 

Art. 182. 

Le magistrat peut faire comparaître devant lui les 
personnes qui ont été indiquées par la dénonciation, 
par la plainte, par un officier de police judiciaire ou 
autrement, comme ayant connaissance soit du crime 
ou délit, soit de ses circonstances, soit de son auteur. 

Art. 183. 

Si cependant le témoin est cité devant une autorité 
étrangère au canton, tout comme s'il est domicilié 
hors du canton, il a le droit d'exiger d'être entendu 
par le juge de son domicile, à moins que sa compa- 
rution personnelle ne soit jugée nécessaire. 

Art. 184. 

Toute personne comparaissant devant le juge pour 
être entendue en témoignage, doit répondre aux 
questions qui lui sont adressées. 

Les témoins sont avertis qu'ils pourront être 
appelés à soutenir plus tard leurs dépositions par 
serment. 

Il doit être fait mention de cet avertissement au 
procès- verbal. 

Toutefois si le juge d'instruction le juge nécessaire, 
il peut assermenter immédiatement le témoin. 
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Art. 185. 

Cependant le témoin, qui remplit un office public, 
pour lequel il a été assermenté, et qui est appelé à 
déposer sur un fait relevant de cet office, ne prête 
pas serment; il est avisé qu'il est entendu sous la foi 
du serment qu'il a déjà prêté. 

Art. 186. 

Ne peuvent être appelées à témoigner, les personnes 
privées de l'usage de leurs facultés intellectuelles, 
ou des organes nécessaires à la perception. 

Les personnes qui, à raison de leur état, sont dé- 
positaires de secrets, ne peuvent être appelées en 
témoignage sur des faits se rattachant à ces secrets. 

Art. 187. 

Peuvent* être dispensés de témoigner, les époux 
respectivement, les parents ou alliés en ligne directe 
et jusqu'au quatrième degré de la ligne collatérale du 
prévenu ou de ses complices. 

Le juge d'instruction les avertit de ce droit et 
mention est faite au procès -verbal de cet avertis- 
sement. 

S'ils ne veulent point en profiter, ils sont entendus, 
mais ils ne prêtent pas serment. 

Art. 188. 
Les témoins sont entendus sur tous les faits qui se 
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rattachent au délits et dont ils peuvent avoir con- 
naissance. 

Art. 489. 

Dans le cas où le juge d'instruction le trouve à 
propos, ils sont invités à exposer, sous la forme de 
narration, ce qu'ils connaissent du délit, de ses cir- 
constances, de ses auteurs. 

Si cette première narration ne s'étend pas à tous 
les faits qui doivent faire l'objet de l'enquête, le juge 
d'instruction cherche a la compléter par des ques- 
tions pertinentes. 

Les témoins sont entendus séparément et hors de 
la présence du prévenu. 

Le juge ne procède qu'aux confrontations néces- 
saires. 

Art. 190. 

Le témoin est invité à rendre raison des contra- 
dictions dans lesquelles il est tombé, mais il ne peut 
lui être adressé des questions captieuses ou sugges- 
tives; la violence, les menaces, les fausses insinua* 
lions, etc., sont des moyens auxquels le magistrat ne 
peut également jamais recourir. 

Art. 191. 

Le comparant est aussi interrogé sur ses rapports 
avec le prévenu. 
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Art. 192. 

Dans le cas où, pour constater Tidentité d'une 
personne ou d'une chose, le juge d'instruction trouve 
leur présentation au témoin nécessaire, celui-ci est 
préalablement appelé à en donner un signalement, 
ou une description aussi exacte que possible. 

Art. 193. 

Si le témoin refuse de rendre témoignage d'une 
manière complète, il est d'abord réprimandé par le 
juge d'instruction. 

Si, après cette réprimande, il refuse encore de 
déposer sans de justes raisons, le juge peut ordonner 
par une décision, motivée qu'il sera retenu en prison 
jusqu'à l'expiration d'un premier délai, qui ne peut 
excéder huit jours, auquel sa déposition sera ajour- 
née, sans préjudice des condamnations à tous frais 
frustratoires et dommages intérêts qui pourront être 
requises contre lui. 

Si, à l'expiration de ce délai, le témoin persiste 
dans son refus, le juge peut prolonger son emprison- 
nement en fixant un second délai d'une durée au 
moins double du premier. 

Cet emprisonnement ne peut être ultérieurement 
prolongé. 

Nonobstant les dits délais, l'emprisonnement cesse 
si, avant leur expiration, le témoin s'est soumis à 
déposer, ou s'il y a eu accord entre les parties. 
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Dans ce dernier cas, Télargissement est ordonné 
par le juge d'instruction. 

Art. 194. 

Ces dispositions de Tarticle précédent ne sont 
point applicables aux personnes qui se trouvent dans 
les cas prévus par les art. 186 et 187. 

Art. 195. 

Si le témoin se conduit d'une manière répréhen- 
sible, il est fait l'application de Tart. 173, 1®'et2® 
alinéas du présent code. 

Art. 196. 

A la fin de chaque interrogatoire, il est demandé 
au témoin s'il exige salaire, et s'il répond affirmati- 
vement, il est fait mention au protocole de l'indem- 
nité qui lui a été allouée et qui lui est payée immé- 
diatement. 

SECTION IV. 

DE l'audition des DÉNONCIATEURS ET PLAIGNANTS. 

Art. 197. 

Le magistrat fait comparaître devant lui les dé- 
nonciateurs et plaignants chaque fois qu'il le trouve 
nécessaire. 

Les articles 182 et suivants leur sont applicables 
comme aux témoins. 

Sont toutefois observées les dispositions ci-après. 
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Art 198. 

Les dénonciateurs et plaignants ne peuvent se re- 
fuser de déposer lors même qa ils se trouvent envers 
le prévenu dans Tun des degrés de parenté prévus 
par Tart. 187 ci-dessus. 

Art. 199. 

Si le dénonciateur demande une indemnité pour 
comparution, elle lui est payée comme il est statué 
àTart. 196. 

Si rindemnité est demandée par le plaignant, elle 
est fixée immédiatement par le juge d'instruction et 
inscrite au protocole ; mais elle n'est payée qu'après 
que ces frais ont été mis par un jugement ou arrêt 
définitif, à la charge de l'Etat ou de l'accusé. 

CHAPITRE III. 

De la liberté provisoire 
et du cautionnement. 

Art. 200. 

La liberté provisoire peut être demandée dès l'ou- 
verture de l'enquête. 

Elle peut être accordée, avec ou sans cautionne- 
ment, jusqu'à l'ouverture des débats qui doivent 
précéder le jugement ou arrêt. 
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Elle ne peut jamais être acoprdée aux vagabonds, 
ni aux repris de justice punis criminellement. 

M. 201. 

En matière correctionnelle, la demande est adres- 
sée au président du Tribunal. 

En matière criminelle, elle est adressée au juge 
dMnstiuclion qui donne son préavis et la transmet, 
avec Tenquêté, à la Chambre d'accusation. 

Art. 202. 

L'autorité ou le magistrat, auquel la demande a 
été adressée, décide la question de l'élargissement 
du prévenu, de la solvabilité de la caution, et fixe 
le montant du cautionnement, qui ne peut être 
inférieur à cent francs, ni excéder six mille francs. 
S'il y a plusieurs cautions, elles sont solidaires. 

Art. 203. 

Si le prévenu n'habite pas l'arrondissement où se 
fait l'enquête, il n'est mis en liberté qu'après y avoir 
élu domicile. 

Cette élection doit être consentie par celui chez 
qui elle est faite et enregistrée au greffe. 

C'est à ce domicile élu que se font toutes les 
significations au prévenu. 

Art. 204. 
Le prévenu provisoirement mis en liberté qui. 
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sans justifier d'une cause légitime, ne se siste pas 
devant le magistrat à la première réquisition, est 
privé du bénéfice qui lui avait été accordé ; il est 
saisi et remis en état d'arrestation. 

Art. 205. 

Le prévenu, dont la caution a été contrainte au 
paiement, ne sera plus, dans aucun cas, reçu à 
demander de nouveau sa mise en liberté provisoire. 

Art. 206. 

Le cautionnement est stipulé par acte notarié et 
déposé au greffe. 

La caution peut aussi se présenter au greffe et 
constituer son cautionnement au protocole. 

Le cautionnement reçu de cette manière, est daté 
et signé par le greffier et la caution. Copie en est 
jointe à l'enquête. 

Art. 207. 

Le cautionnement peut être remplacé par le dépôt 
de la somme fixée, par le nantissement d'une créance 
solide ou par la constitution d'une hypothèque 
reconnue suffisante. 

Art. 208. 

La caution peut, jusqu'au jugement ou arrêt, 
retirer son engagement, moyennant une déclaration 
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expresse faite entre les mains du magistrat saisi de 
r affaire. 

Si depuis cette déclaration, le prévenu ne se siste 
pas devant le magistrat, avant le jugement, le cau- 
tionnement est maintenu. 

Si le prévenu se présente devant le magistrat avant 
le jugement, ou s'il se constitue prisonnier après le 
jugement rendu par défaut, mais avant que la déci- 
sionv soit exécutoire sur les biens du condamne, la 
caution est, par le fait même, libérée de son enga- 
gement. 

Art. 209. 

Les prévenus politiques pourront être admis, par 
les mêmes autorités, à subir leur détention pré- 
ventive dans leurs domiciles. Elles en arrêtent les 
conditions. 

Art. 210. 

Le juge d'instruction peut ordonner l'arrestation 
du prévenu, si les motifs qui ont déterminé la mise 
en liberté provisoire viennent à cesser, ou lorsque 
de nouveaux délits sont découverts ou que l'enquête 
rçnde cette mesure nécessaire. 

Le prévenu peut recourir à la Chambre d'accusation. 

Art. 211. 

Le cautionnement ne sQrt ses effets que lorsque le 
prévenu est condamné, 
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Il consiste à payer dans Tordre suivant : 

1*" Les frais judiciaires ; 

2"* Les dommages-intérêts adjugés par le juge- 
ment ou Tarrêt ; 

3° Les amendes ; 

it"" Une somme représentative de la peine de la 
détention calculée à raison de deux francs 
par vingt-quatre heures (Code pénal, art, 26)^ 

Art. 212. 

Cependant, alors même que le prévenu est con- 
damné, le cautionnement est éteint : 

a) Si le prévenu s'est sisté devant le juge ou le 
Tribunal, lorsqu'il a été assigné pour le 
jugement ou Tarrêt; 

b) Si après le jugement par défaut, mais avant 
que la sentence soit exécutoire sur ses biens, 
le condamné est mis en état d'arrestation. 

Si le condamné est saisi après ce dernier délai, et 
qu'il subisse la peine de la détention prononcée, la 
caution, qui a payé, ne peut réclamer que le rembours 
de la somme acquittée comme valeur représentative 
de la détention et n'a, pour les autres paiements 
opérés, de recours que contre le condamné. 

Art. 213. 

Si l'Etat juge que la caution est insolvable ou que 
la créance reçue en nantissement est une non-valeur. 
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la partie lésée, qui a obtenu des dommages-intérêts, 
peut exiger que la créance ou le cautionnement lui 
soit remis pour le faire valoir jusqu à concurrence 
de ce qui lui est dû par le condamné. 

CHAPITRE IV. 

Du sauf-conduit. 

Art. 214. 

Le sauf-conduit est la garantie donnée au prévenu 
qu'il ne pourra pas être saisi, ni être mis en état 
d'arrestation pendant l'instruction du procès, c'esl-à- 
dire jusqu'au moment où le jugement définitif sera 
porté. 

Art. 215. 

La demande de sauf- conduit est adressée au 
magistrat saisi de la plainte, ou de la dénonce, et 
transmise, avec son préavis et les actes de la procé- 
dure, à la Chambre d'accusation. 

Art. 216. 

Le sauf-conduit peut être accordé, ensuite du 
préavis du Ministère public, selon les circonstances, 
purement et simplement ou sous certaines conditions, 
par exemple : que le prévenu fixera sa résidence dans 
tel ou tel lieu, ou qu'il ne pourra la fixer dans tel ou 
tel endroit, ou qu'il fournira caution, etc. 
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Art. 217. 
Le sauf-conduit ne sort plus ses effets : 

a) Dès le moment où le jugement définitif est 
porté ; 

b) Si le prévenu a commis un nouveau délit 
depuis que le sauf-conduit a été accordé ; 

c) S*il n'obéit pas aux citations qui lui sont 
données ; 

d) S'il ne remplit pas les conditions sous les- 
quelles le sauf-conduit lui a été accordé. 

CHAPITRE \. 

De la clôture de Tinstruction^ des 
renvois et des mises en accusation. 

Art. 218. 

La Chambre d'accusation, constituée en conformité 
de la loi organique, exerce une surveillance générale 
sur tous les fonctionnaires de l'Ordre judiciaire 
chargés de la poursuite d'une affaire pénale et peut, 
toujours se faire rendre compte d'une enquête ou 
d'une instruction ; elle veille aussi a ce que la prison 
préventive soit restreinte aux limites tracées par les 
lois organiques , par le présent Code ou par ses 
propres décisions. 
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Art. 219. 

Elle statue sur les mises en accusation et défère la 
juridiction. 

Art. 220. 

Lorsque le juge estime que Finstruction est com- 
plète, il en prononce la clôture, sous réserve, pour 
le Ministère public, le prévenu et son défenseur de 
requérir, et pour la Chambre d'accusation d'or- 
donner, un complément. 

Art. 221. 

Si le juge d'instruction estime que le cas est moins 
grave qu'il n'avait paru d'abord, il soumet l'affaire 
au procureur-général, qui émet son opinion à ce 
sujet. 

Le tout est renvoyé à la Chambre d'accusation, qui 
en décide. 

Si le juge d'instruction n'y trouve pas d'inconvé- 
nient, le prévenu peut être mis en liberté sans 
attendre cette décision ni l'avis du Ministère public. 

Art. 222. 

Chaque fois que les pièces d'une affaire sont 
envoyées à la Chambre d'accusation, le juge d'ins- 
truction donne immédiatement connaissance de cet 
envoi au prévenu, et mention est faite au dossier de 
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cette communication. Le prévenu ou son défenseur 
a le bénéfice de présenter un mémoire à la Chambre 
d'accusation, ce, dans le délai péremptoire de cinq 
jours, dès la date de cette communication. 

Art. 223. 

La Chambre d'accusation examine s'il existe à la 
charge du prévenu des indices d'un fait prévu par 
les lois pénales, et dont la répression soit dans la 
compétence des Autorités de police, des Tribunaux 
correctionnels ou' criminels, ou des Cours d'assises. 

Elle examine, de plus, si ces indices sont assez 
graves pour que la mise en accusation doive être 
prononcée. 

Art. 224. 

Le procureur-général est entendu par la Chambre 
d'accusation sur toute question à décider. 

Son rapport peut être fait verbalement, mais ses 
conclusions doivent être données par écrit. 

Il n'assiste pas aux délibérations de la Chambre 
d'accusation. 

Art. 225. 

Ni la partie civile, ni le prévenu, ni son défenseur, 
ni les témoins ne sont admis à comparaître. 

Art. 226. 
Il est statué, par un seul et même arrêt, sur tous 
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les délits mis à la charge du prévenu, lors même que 
ces délits ont été commis en différents temps ou en 
différents lieux. 

Il est pareillement statué par un seul et même 
arrêt lorsqu'il s'agit de délits connexes, commis par 
différentes personnes. 

Art. 227. 

Les arrêts de la Chambre d'accusation sont signés 
par le président et par le greffier. Il y est fait mention 
de la lecture du mémoire présenté par le prévenu, et 
des demandes des parties, le cas échéant. 

Art. 228. 

Si la Chambre d'accusation trouve que l'enquête 
Q'est pas complète, elle la renvoie au juge qui l'a 
faite, en lui indiquant les opérations qui paraissent 
encore nécessaires. 

Elle ordonne pareillement de refaire les actes 
qu'elle juge irréguliers. 

Art. 229. 

Si la Chambre d'accusation trouve qu'il n'y a pas 
de charges suffisantes pour soumettre le prévenu à 
un jugement, elle statue qu'il n'y a pas lieu à suivre 
au procès et ordonne la mise en liberté du détenu. 

Elle prononce sur les frais de la procédure et peut 
les mettre en tout ou en partie à la charge du prévenu, 
s'il a donné par sa faute lieu à l'enquête. 
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Cet arrêt doit être motivé et immédiatement com- 
muniqué, par extrait, au juge d'instruction qui 
Texécute sans retard. 

Art. 230. 

Le prévenu libéré, qui a été mis en état d'arresta- 
tion et qui estime avoir droit à une indemnité à la 
charge de TEtat, s'adresse, par requête, à la Chambre 
d'accusation, dans le terme péremptoire de quinze 
jours, dés l'avis de l'ordonnance de non-lieu. 

Les questions civiles, entre le prévenu, le plaignant 
et autres intéressés, sont de plein droit réservées. 

Art. 231 • 

Si l'instruction a lieu ensuite de plainte de la 
partie lésée et qu'il ne soit pas donné suite à l'affaire, 
à défaut de crime, de délit, ou de charges suffisantes 
contre l'inculpé, la partie lésée peut se pourvoir au 
civil. 

Quand il résulte des circonstances que la partie 
lésée a agi avec légèreté ou de mauvaise foi, la 
Chambre d'accusation peut la condamner aux frais, 
en tout ou en partie. 

Art. 232. 

Le prévenu à l'égard duquel la Chambre d'accu- 
sation a rendu un arrêt de non-lieu, ne peut plus 
être poursuivi à raison du même fait, à moins que 
de nouvelles charges ne soient découvertes. 
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Art. 233. 

Si la Chambre d'accusation estime que le prévenu 
doit être renvoyé au juge de police, ou à un Tribunal 
correctionnel, elle prononce le renvoi et indique 
l'Autorité qui doit en connaître. 

Dans le cas prévu par cet article, si le prévenu est ' 
domicilié dans le canton et s'il est détenu, la Chambre 
d'accusation peut ordonner qu'il soit mis en liberté. 

Les pièces de la procédure et l'arrêt de renvoi sont 
transmis à l'Autorité appelée à connaître de l'affaire 
pour y donner suite. 

Art. 234. 

Si le fait est qualifié crime par la loi, et que la 
Chambre d'accusation trouve des charges suffisantes 
pour motiver la mise en accusation, elle ordonne la 
renvoi du prévenu aux assises ou devant les tribu- 
naux criminels, suivant la nature du crime. 

Art. 235. 

L'arrêt de la mise en accusation n'est pas motivé, 
mais il contient la citation des articles de la loi qui 
paraissent applicables au fait, les noms et prénoms 
de l'accusé et de son défenseur, enfin l'indication 
du tribunal compétent devant lequel la cause est 
portée. 

Art. 236. 

Si depuis la mise en accusation, et avant le juge- 

6 
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ment de la Cour d*assises ou du Tribunal criminel, 
on découvre à la charge du prévenu un nouveau 
crime, il est sursis au jugement ; de nouvelles enquêtes 
sont prises et soumises à la Chambre d'accusation, 
d'après la forme ordinaire. 

Si les faits produits depuis l'arrêt de renvoi sont 
de nature à décharger le prévenu du crime pour 
lequel il a été mis en accusation, la Chambre peut, 
d'office et ensuite du préavis du juge d'instruction, 
rendre un nouvel arrêt. 

Art. 237. 

Malgré la mise en accusation au criminel, le 
prévenu peut demeurer en liberté sous réserve des 
dispositions de l'art. 238 : 

a) Lorsqu'il n'en résulte pas d'inconvénients 
pour l'instruction ultérieure du procès ; 

b) Lorsque la fuite du prévenu n'est pas à 
craindre ; 

c) Lorsque, suivant les circonstances et la gravité 
du délit, la mise en liberté n'est pas de nature 
à produire un effet fâcheux ^ur l'opinion 
publique. 

Art. 238. 

Le juge instructeur, en transmettant une enquête 
à la Chambre d'accusation, émettra chaque fois son 
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avis sur la convenance de la mise en liberté du 
prévenu. 

Le procureur-général sera aussi entendu à cet 
égard. 

Il n'est pas dérogé, par les dispositions qui pré- 
cèdent, aux règles établies au chapitre de la liberté 
provisoire. 

Cette mise en liberté peut toujours être révoquée. 

Art. 239. 

De même, la Chambre d'accusation peut, selon 
les circonstances, révoquer la mise en liberté qui 
aurait été accordée au prévenu, soit par le préfet, 
soit par le juge d'instruction. 

Art. 240. 

Dans tous les cas où le prévenu est renvoyé à la 
Cour d'assises ou au Tribunal criminel, les pièces 
ainsi que l'arrêt de renvoi sont adressés au procu- 
reur-général, lequel est tenu de rédiger un acte 
d'accusation et d'en opérer la remise dans le terme 
fixé par l'arrêt de mise en accusation. 

Art. 241. 

L'acte d'acQusation expose le fait et la nature du 
délit qui forme la base de l'accusation, ainsi que les 
circonstances qui peuvent aggraver ou diminuer la 
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peine, le prévenu y est dénommé et clairement 
désigné. 

Il cite, de plus, les articles de la loi qui paraissent 
applicables au fait. 

L*acte d'accusation . est terminé par le résumé 
suivant : 

« En conséquence, N, est accusé de s*être rendu 
« coupable de tel fait principal avec telle ou telle 
« circonstance. » 

Ces dispositions sont applicables dans les cas 
portés devant les Cours d'assises et les Tribunaux 
criminels. 

Art. 242. 

L'acte d'accusation et les pièces sont transmis au 
juge qui a procédé à l'instruction. L'arrêt de renvoi 
et l'acte d'accusation sont par lui signifiés à l'accusé, 
et il lui en est laissé copie à sa requête. 

Cet article est également applicable aux Tribunaux 
criminels, ainsi que les deux articles suivants. 

Art. 243. 

En prononçant le renvoi de l'accusé devant le 
Tribunal criminel ou la Cour d'assises, la Chambre 
d'accusation lui désigne un défenseur, choisi dans la 
localité où devront se tenir les débats, parmi les 
avocats, les licenciés en droit et les procureurs, 
chargé de la défense, sans indemnité à la charge de 
l'Etat. 
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Dans les cas graves, la même Chambre peut appeler 
ua défenseur non "domicilié au lîeu dès assises et de 
préférence parmi les avocats. Dans ces derniers cas, 
si Taccusé ne peut acquitter son défenseur, HEtat4ui 
paie la moitié des indemnités et honoraires alloués 
par le tarif. 

L'accusé peut choisir son défenseur parmi tous les 
citoyens actifs du canton. Dans ce cas le défenseur 
reste libre d'accepter ou dé refuser la défense. 



Art. 244. ^ ; 

Le défenseur peut, dés sa nomination j commu- 
niquer avec Taccusé, sans surveillance ; les moyens 
de sûreté sont réservés. 
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LIVRE SBCOm 

De TadministratioiL de la justice 
pénale. 



TITRE PREMIER. 

De la procédure devant les autorttéis 
de Police, les Tribunaux correc- 
tionnels et criminels 9 les Cours 
d'assises et de cassation. 



CHAPITRE PREIflIER. 

Dispositions générales. 

Art. 245. 

La justice pénale est administrée par les Autorités 
établies en conformité de la loi sur l'organisation 
judiciaire. 

Art. 246. 

Les débats, par devant les Cours et Tribunaux, 
gont oraux. Ils sont publics, à moins qu'il n'en soit 
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ordonné autrement parTautorité saisie, dansTintérêt 
de la décence publique et des bonnes mœurs. 

Art. 247. 

Le Président dirige les débats; la police de 
l'audience lui appartient; à cette fin, il dispose de la 
force publique. 

Art, 248. 

Si Taccusé, les témoins ou Tun d'eux ne parlent 
pas la langue dans laquelle doivent avoir lieu les 
débats, ou si cela est exigé par Faccusé, par son 
défenseur ou par un ou plusieurs juges ou jurés, le 
juge ou le président nomme un interprète, qui ne 
peut être pris parmi les témoins, les juges et les 
jurés, et lui fait prêter le serment prescrit par 
Tart. 105 du présent code. 

L'accusé et le Ministère public, s'il est présent, 
peuvent refuser l'interprète lorsque celui-ci se trouve 
dans l'un des cas prévus pour les récusations des 
juges. 

L'Autorité saisie prononce définitivement. 

Art. 249. 

Si à l'audience, le Ministère public, une partie ou 
le défenseur, outrage l'Autorité, son adversaire ou 
des tiers, il est fait application de l'art, 173 du présent 
code, l^'et 2® alinéas, 
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Art. 250. 

Lorsque à Faudience un assistant donne des signes 
d'approbation ou d'improbation ou cause du dé- 
sordre, le juge ou le président Tinvile à se retirer. 
S'il résiste aux ordres donnés ou s'il rentre, le 
[e ou le président le fait saisir et conduire dans la 
tison d'arrêt pour y être détenu pendant vingt- 
atre heures au plus. 

Art. 251 . 

Lorsque le trouble a été accompagné d'injures ou 
voies de fait, donnant lieu à l'application de 

înes correctionnelles ou de simple police, les peines 

avent être prononcées, séance tenante, par le juge 
le Tribunal immédiatement après que les faits 

ront été constatés. 

Art. 252. 

Lorsque les voies de fait commises à l'audience 
[istituent un crime, le juge ou le président fait 
3sser procés-verbal et ordonne d'arrêter le prévenu 
de le livrer au magistrat compétent. 

Art. 253. 

Les Cours et Tribunaux délibèrent et votent à 
lit-clos. 
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Art. 254. 

Le président résume l'affaire ; il pose les questions 
à résoudre et les met en discussion, chacune sépa- 
rément. 

Art. 255. 

Chaque juge doit motiver son opinion, et voter sur 
chacune des questions à décider. 

Après avoir déclaré la clôture de la délibération, 
le président fait procéder à la votation. Il opine et 
vote le dernier. 

Art. 256. 

Tout juge ou tribunal, en prononçant une sentence 
de condamnation, déclare si la peine est criminelle, 
correctionnelle ou de police. 

Art. 257. 

Les arrêts et jugements sont rendus à la majorité 
des suffrages. En cas de partage, le président décide. 

. Art. 258. 

Le dispositif du jugement ou arrêt est ouvert 
publiquement par le président, qui cite le texte de la 
loi sur lequel il est fondé, et indique le délai dans 
lequel le pourvoi en cassation peut être exercé, sous 
peine de nullité. 
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Art. 259. 

Tous les jugements ou arrêts contiennent : 

r La mention de Tautorité saisie; 

2® Le nom du magistrat remplissant les fonctions 
du Ministère public, s'il est présent ; 

3° Les noms, prénoms et domicile des parties 
civiles et les noms des avocats qui les 
assistent ; 

4** Le nom du défenseur, le nom de Taccusé, 
son prénom avec celui de son père, Fâge, 
profession, lieu d'origine et domicile de 
Taccusé ; 

5** Un exposé succinct des faits et des moyens 
de preuve admis par le juge ; 

6** Les conclusions des parties ; 

T La déclaration de culpabilité ou de non- 
culpabilité ; 

8** La mention des lois appliquées ; 

9** Le dispositif du jugement ; 
10"* La date et les signatures du président et du 
greffier. 

Art. 260. 

Tout jugement ou arrêt portant condamnation a 
une peine criminelle, à la privation de l'exercice des 
droits politiques, à l'interdiction des auberges, est 
publié par double insertion dans la FeuiUe officielle 
cantonale, dès qu'il est devenu définitif, 
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Art. 261. 

Les jugements et arrêts sont inscrits dans un 
registre particulier. Lorsque le jugement a été 
révoqué par la Cour de cassation, mention doit en 
être faite en marge du registre. 

Art. 262. 

Dans les affaires correctionnelles, Tinstruction qui 
doit avoir lieu par devant le président, consiste à 
préparer les éléments nécessaires à la procédure 
orale devant le Tribunal. Elle peut aussi consister 
dans la simple transmission des. pièces remises par 
le préfet. Le président peut limiter les actes prépa- 
ratoires à de simples informations et annotations 
prises d'office, sans intervention du Ministère public, 
ni du greffier, ni de l'huissier. 

Lorsque le président le trouve nécessaire ou utile, 
il procède à la constatation du délit, ou aux opéra- 
tions nécessaires pour compléter l'instruction ; il pro- 
cède de même à l'audition du prévenu, des témoins 
et de toutes parties conformément au présent Code. 
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CHAPITRE II. 

De la procédure devant les Autorités 
de police, les Tribunaux correc- 
tionnels et criminels et les Cours 
d'assises. 

SECTION PREMIÈRE. 

DES OPÉRATIONS PRÉLIMINAIRES AUX DÉBATS. 

Art. a63. 

Dès que le juge ou le président du Tribunal est 
saisi d une affaire, en conformité des dispositions du 
présent code, il fixe le jour des débats et assigne le 
prévenu, si celui-ci est en liberté, le plaignant ou le 
dénonciateur, par un mandat de comparution qui 
est notifié dans les formes prescrites aux art. 77 et 
79, en matière correctionnelle, fiscale ou de police, 
au moins six jours et en matière criminelle, au moins 
huit jours avant celui qui est fixé pour les débats. 

Il les invite, en même temps, à lui indiquer les 
témoins dont ils demandent Taudition. 

Le président de la Cour d'assises se conforme 
aux dispositions du présent article, sous réserve de 
ce qui est prescrit par les art. 377 et suivants de ce 
Code, et par la loi organique. 



^- 
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Art. 264. 

Toutefois, en matière fiscale ou de police, le juge 
peut assigner les parties à plus bref délai, si elles y 
consentent, ou si le prévenu n'a point de domicile 
dans le canton et qu'il y ait urgence. 

Art. 265. 

La partie civile, si elle est déjà constituée, et le 
Ministère public, s'il y a lieu, sont également avisés 
du jour des débats. 

L'avis qui, à teneur du présent article, doit être 
notifié au Ministère public, indique le nom, prénom 
et domicile du prévenu et la nature du délit dont il 
est accusé. 

Art. 266. 

Dans les affaires correctionnelles, fiscales ou de 
police, l'avis prescrit par l'article précédent n'est 
donné au Ministère public que lorsque l'affaire a été 
soumise à la Chambre d'accusation ou que le Ministère 
public a déclaré vouloir assister aux débats. 

Art. 267. 

Sans préjudice des dispositions de l'art. 180, le 
prévenu et le Ministère public peuvent requérir 
l'appel de témoins, et en général , la production de 
tout autre moyen de preuve. 
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Les parties civiles ont le même droit, mais elles 
doivent avancer les frais qu'occasionnent les actes à 
faire en conséquence de leurs réquisitions, à moins 
qu'elles ne produisent un certificat de pauvreté. 

Art. 268. 

Si le président refuse d'assigner de nouveaux 
témoins ou des témoins déjà entendus, le Tribunal 
ou la Cour en décide. 

Art. 269. 

Les témoins sont désignés et assignés au moins 
deux jours avant celui de la comparution. Ils peuvent, 
suivant les circonstances, être assignés à plus bref 
délai. 

Art. 270. 

Si, pour cause de maladie ou de vieillesse, un 
témoin se trouve dans l'impossibilité de comparaître, 
il est entendu d'avance par le juge d'instruction du 
ressort de son domicile. 

Le procès-verbal de son interrogatoire est immé- 
diatement envoyé au greffe du Tribunal ou de la Cour 
d'assises et lu à l'audience. 

Art. 271. 

Toute personne civilement responsable d'un crime 
ou délit, peut, soit à la requête du plaignant, de la 
partie civile, si elle est constituée, ou du Ministère 
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public, soit d'office par le juge saisi de l'affaire, être 
appelée, pour en connaître, devant l'autorité compé- 
tente, par mandat de comparution, notifié huit jours 
avant celui des débats. 

Art. 272. 

Si le Ministère public, l'accusé ou son défenseur 
ont des motifs pour demander que l'affaire soit 
prorogée, ils présentent au président une requête, 
au moins deux jours avant celui fixé pour les débats. 

Le président décide si cette prorogation doit être 
accordée. Il peiit aussi l'ordonner d'office. 

Art. 273. 

Lorsqu'une personne du sexe féminin, renvoyée 
devant la Cour d'assises pour un crime pouvant 
entraîner la peine de mort, se trouve enceinte, elle 
ne peut être mise en jugement que six semaines 
après sa délivrance. 

Art. 274. 

A partir du jour de l'assignation adressée au pré- 
venu, les pièces sont déposées au Greffe du juge ou 
du président du Tribunal ou de la Cour, qui a donné 
l'assignation et y restent jusqu'au jour des débats. 

Toutes parties intéressées peuvent en prendre 
connaissance soit par elles-mêmes, soit par fondés 
de pouvoirs, sans les déplacer. 
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Le défenseur, s'il est avocat, peut en demander la 
communication. 

Art. 275. 

Les accusés en détention sont amenés dans la 
maison d'arrêt du lieu où doivent se tenir les assises, 
dés que le président de la Cour en a donné Tordre 
au juge d'instruction. 

Art. 276. 

Le greffier près le juge saisi de la cause fait, pour 
chaque affaire, un dossier avec bordereau des pièces, 
relié et paginé, et y joint un état des frais de l'enquête. 

Art. 277. 

Dans les affaires soumises au jury, l'accusé peut 
demander la copie de la liste des jurés et des témoins 
assignés. Dans celles soumises au Tribunal criminel, 
s'il est détenu, il peut demander la copie de la liste 
des témoins. 

SECTION IL 

DE l'intervention DE LA PARTIE CIVILE 
ET DE l'indemnité DU LÉSÉ. 

Art. 278. 

Toute personne à qui un dommage ^ été causé par 
un crime ou un délit, peut réclamer une réparation 
ou une indemnité. 



^Jr' 
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Pour Toblenir, elle a le droit d'intervenir dans 
la cause, en se constituant partie civile. 

Il n'y a pas lieu à intervention civile dans les 
affaires qui sont de la compétence des préfets. 

Art. 279. 

La partie civile se constitue au moyen d'une décla- 
ration expresse faite au magistrat ou à l'autorité qui 
est saisie de l'affaire. 

Si elle n'est pas domiciliée dans le canton, elle 
doit faire élection de domicile dans le ressort du juge 
compétent. 

Art. 280. 

L'intervenant dépose à l'audience un mémoire et 
prend part aux opérations qui le concernent, à teneur 
du présent Code. 

Le mémoire doit indiquer les demandes ou les 
conclusions de la partie civile, ainsi que les faits sur 
lesquels elle se fonde ; et lorsqu'il est demandé une 
indemnité, il doit en être articulé le chiffre. 

Dans les affaires correctionnelles, fiscales ou de 
police, l'intervention peut avoir lieu par dictée et 
inscription des conclusions au procès-verbal de 
l'audience. 

Art. 281. 

La partie civile a la faculté de retirer son inter- 

7 



Digitized by VjOOQIC 



- 98 - 

tention jusqu'à la clôture des débats et de porter sa 
réclamation devant le juge civil, sous réserve, toute- 
fois, de payer les frais auxquels son intervention 
aurait donné lieu. 

Art. 282. 

Si la réclamation est admise par l'accusé, il en est 
donné acte à l'intervenant. 

Si l'accusé trouve la demande exagérée ou s'il 
prétend ne devoir aucune indemnité, le juge décide 
la question d'après les principes posés dans la pré- 
sente section et dans les lois civiles. 

Art. 283. 

L'indemnité comprend : 

a) Le gain dont le lésé a été privé, et sera privé, 
par le fait dommageable; 

b) La perte qu'il a éprouvée, et qu'il éprouvera 
en raison du même fait. 

Elle s'étend à ce qui est la suite immédiate et 
directe du fait dommageable, et lorsque le fait n'a 
pas été commis par le dol de l'accusé, à ce qu'il a 
prévu, ou qu'il a pu prévoir. 

Art. 284. 

Dans l'appréciation de l'indemnité, le juge doit 
prendre en considération, non-seulement les motifs 
allégués par le lésé, conformément à l'article précé- 
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dent, mais encore Fétat de ses facultés physiques et 
intellectuelles, celui de sa fortune et de ses moyens 
probables d'acquérir. 

Il doit aussi avoir égard à la condition, ainsi qu'à 
la fortune de Tauteur du dommage. 

Art. 285. 

L'indemnité peut consister dans l'acquittement 
d'une somme déterminée, ou dans une pension 
annuelle, pour le paiement de laquelle le condamné 
peut être tenu de fournir des garanties reconnues 
suffisantes. 

Art. 286. 

Le Juge, le Tribunal ou la Cour d'assises prononce, 
par un seul et même jugement ou arrêt, sur la peine 
et sur les conclusions civiles des parties. 

En ce qui concerne les conclusions civiles, la déci- 
sion est définitive, sauf le pourvoi en cassation, 
quand elle a été rendue par une Cour d'assises, ou 
quand la question ne peut pas être portée en appel, 
en conformité des règles établies par la loi sur l'orga- 
nisation judiciaire en matière civile. Dans les autres 
cas, il peut être interjeté appel, encore que le juge- 
ment, quant à la peine, reste définitif ; et il y est 
suivi dans les formes de la procédure civile. 

Les parties peuvent renoncer à l'appel , alors 
même que le jugement serait porté en cassation, pour 
ce qui concerne la question pénale. 
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La révocation d'un jugement attaqué par un 
recours en cassation et le renvoi de l'affaire devant 
un autre juge en entraînent aussi Tannullation, en ce 
qui concerne les indemnités, à moins que le recou- 
rant n'ait formellement déclaré y acquiescer. 

Art. 287. 

Les auteurs et les complices sont solidaires, envers 
le lésé, pour la réparation du dommage causé par le 
même fait. 

Art. 288. 

Le jugement doit déterminer, selon le degré de 
coopération au fait dommageable, la part pour 
laquelle chacun des accusés doit contribuer au paie- 
ment de rindemnité. 

Le co-débiteur, qui a été astreint à payer au-delà 
de sa part, ne peut répéter de ses autres co-débiteurs 
que la part de chacun d'eux, sans solidarité. 

'Si l'un d'eux se trouve insolvable, la perte qu'occa- 
sionne son insolvabilité est répartie entre tous les 
autres co-débiteurs solvables et celui qui a fait le 
paiement, dans la proportion fixée par le jugement. 
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SECTION III. 

DE LA PROCÉDURE DEVANT LES AUTORITÉS DE POLICE 
ET LES TRIBUNAUX CORRECTIONNELS ET CRIMINELS. 

§ I. — De la prWuve. 

Art. 289. 

. Dans les affaires portées devant les autorités de 
police et les tribunaux correctionnels et criminels, 
les moyens de preuves sont fournis : 

a) Par Taveu de Taccusé ; 

b) Par l'inspection oculaire ; 

c) Par témoins ; 

d) Par écrit ; 

e) Par experts ; 
/) Par indices. 

Art. 290. 

Tout titre public revêtu des formes requises pour 
sa validité en tant qu'il est énonciatif de faits dont 
son auteur a eu la perception immédiate, ou de la 
vérité desquels il a pu se convaincre dans Tinstru- 
mentation de l'acte; tout titre sous-seing privé, 
reconnu par la personne à laquelle il est opposé, ou 
par celle qu'elle confesse avoir chargée de le signer 
pour elle, font foi de leur contenu jusqu'à ce que la 
fausseté ou les vices en aient été établis. 
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Art. 291. 



L'aveu contenu dans un titre n'a pas le même effet 
que Taveu qui est fait à Faudience. 

Art. 292. 

En matière correctionnelle, fiscale ou de police, 
les procès -verbaux réguliers des employés de la 
police judiciaire font foi, jusqu'à preuve du contraire, 
des faits que leurs auteurs ont constatés pour en 
avoir acquis la connaissance dans le cercle de leurs 
attributions et par la perception immédiate de leurs 
sens. 

Le juge, et toutes parties intéressées, peuvent 
exiger que le contenu de ces actes soit expliqué et 
affirmé avec serment par leurs auteurs. 

Art. 293. 

Les procès-verbaux des employés de police, faits 
irrégulièrement, ou hors du cercle de leurs attribu- 
tions, sont considérés comme des déclarations de 
témoins. 

Art. 294. 

Le témoignage ne fait preuve que des faits dont le 
témoin a acquis la connaissance par la perception 
immédiate de ses sens. 

Les parties ont le droit d'articuler, et les juges le 
devoir d'apprécier, les diverses circonstances corro- 
boratives ou infirmatives du témoignage. 
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Art. 295. 

Sont considérées comme indices et admises comme 
moyens de preuve, toutes circonstances de faits qui 
se trouvent en corrélation, soit avec le délit, soit 
avec son auteur. 

La preuve ne peut résulter que du concours de 
plusieurs indices, dont l'importance doit être en 
rapport avec la gravité du fait. 

Art. 296. 

Dans l'appréciation d'un moyen de preuve, le juge 
doit se demander purement et simplement si, après 
avoir examiné consciencieusement tous les faits pro- 
duits dans l'instruction de la cause et après les 
avoir considérés suivant l'ordre naturel des choses 
humaines, il est convaincu de l'existence d'un acte 
constituant un crime ou un délit et que l'accusé en 
soit coupable. 

§ 2. — De la procédure devant les Autorités 
de Police. 

Art. 297. 

Outre les règles établies dans les dispositions qui 
précèdent, les juges et les justices de paix, les préfets 
et les présidents des Tribunaux observent les pres- 
criptions du § 3 de la présente section, sous les 
modifications suivantes. 
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Art. 298. 

Les syndics jippliquent les peines statuées par les 
règlements des communes pour autant qu'elles ne 
dépassent pas une amende de 5 fr. 

Art. .?99. 

Comme Tribunal de mœurs, le Conseil paroissial 
cite à sa barre les personnes qui blessent la décence 
ou la morale publique, leur adresse les exhortations 
ou les réprimandes nécessaires ; il peut les condamner 
à deux fois vingt-quatre heures d'arrêt, ou à une 
amende de 1 à 20 fr. 

Art. 300. 

Les juges de paix prononcent définitivement sur 
toutes les contraventions énumérées aux art. 462, 
463 et 464 du Code pénal. 

Art. 301. 

Les justices de paix prononcent définitivement sur 
toutes les questions relatives aux injures verbales qui 
ne présentent pas les caractères d'un délit spécial. 

Art. 302. 

Les préfets prononcent définitivement sur les in- 
fractions aux lois de police, concernant les objets 
suivants, lorsque la pénalité excède la compétence 
des autorités communales ; 
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Les foires et marchés ; 

Les tirs ; 

La danse ; 

Les établissements destinés à la vente des boissons, 

sauf toutefois ce qui concerne la fermeture de 

ces établissements ; 
La police des mendiants et des vagabonds, pour 

autant que la peine n'excède pas 10 jours de 

prison ; 
La sanctification des fêtes et dimanches ; 
Les routes et voies d'eau ; 
Les poids et mesures ; 
La fréquentation des écoles ; 
Les mesures contre les incendies. 

Art. 303. 

Les présidents des tribunaux d'arrondissements 
prononcent définitivement, quelque soit la peine, 
sur toutes les infractions aux lois concernant la 
chasse, la pêche, les cartes à jouer et la police de 
santé. 

Ils prononcent aussi définitivement sur toutes les 
contraventions spécifiées à Tart. 461 du Code pénal. 

Art. 304. 

Dans toutes les affaires qui sont de la compétence 
des juges et des justices de paix, et dans tous les cas 
où la poursuite n*a lieu que sur plainte, les Autorités 



Digitizedby Google 



- «06 — 

de police procèdent d'abord par voie de conciliation 
et peuvent recevoir de la partie accusée la soumission 
à la peine statuée par la loi. 

En cas de soumission, elles peuvent également 
appliquer le minimum delà peine. S'il y a conciliation > 
les frais sont payés dans une proportion équitable, 
suivant l'arbitrage du juge. 

Inscription de tout est faite dans le registre du 
juge. Cette inscription est signée par les parties. Si 
les parties ne savent pas signer, mention en est faite 
au protocole. 

Art. 305. 

Les autorités de police sont saisies d'une affaire 
de leur compétence soit à la demande d'un plaignant, 
soit par dénonciation et remise de la part du préfet, 
soit par arrêt de la Chambre d'accusation. 

Art. 306. 

L'instruction est orale et a lieu dans la forme la 
plus sommaire. Le prévenu peut se faire assister 
d'un défenseur. 

§ IIL — De la procédure devant les Tribunaux 
correctionnels. 

Art. 307. 

Les tribunaux d'arrondissements prononcent défi- 
nitivement, comme juges correctionnels et de police. 
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sur tous les délits et contraventions dont la connais- 
sance n'est pas attribuée à une autre autorité. 

Art. 308. 

Le représentant du Ministère public peut assister 
à l'audience et prendre ses conclusions. 

Art. 309. 

Les procès-verbaux et pièces de conviction sont 
déposés sur le bureau. 

Art. 310. 

Le prévenu comparait personnellement et peut se 
faire assister d'un défenseur. 

•En cas d'empêchement pour cause de maladie, 
de vieillesse, ou autre raison légitime, le Tribunal 
peut, à sa demande, suspendre l'instruction ou 
admettre le prévenu à se faire représenter par un 
fondé de pouvoirs spécial. 

Art. 311. 

Si l'une ou l'autre des parties fait défaut, la partie 
absente est proclamée trois fois par l'huissier audien- 
cier et si celui-ci relate qu'elle ne se présente pas. il 
est passé outre au jugement, à moins que la partie 
qui fait défaut n'ait pas été régulièrement assignée 
par un mandat de comparution notifié conformément 
à l'art. 79. Dans ce cas, l'affaire est renvoyée à une 
autr^ audience. 
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Toutefois le jugement par défaut n'est prononcé 
qu'une heure après celle fixée pour l'audience et 
après que toutes les affaires assignées à la même 
audience ont été traitées; le tout sous peine de 
nullité. 

Art. 312. 

Lorsque, dans la même cause, il se trouve des 
accusés absents et des accusés présents, il est procédé 
contre ceux-ci, sans qu'il soit nécessaire d'attendre 
l'expiration du terme fixé par les citations notifiées 
aux absents. 

Art. 31 3f 

Toutes parties civiles comparaissent personnelle- 
ment ou par fondés de pouvoirs spéciaux. Elles 
peuvent être assistées de défenseurs. Elles doivent se 
.constituer d'entrée de cause et avant tous débats sur 
le fond. 

Art. 314. 

Le Président du Tribunal, après avoir fait déclarer 
par le prévenu, son nom, son prénom, avec celui de 
son père, son âge, profession, lieu d'origine et de 
domicile, et annoncé l'objet de l'accusation, interpelle 
les parties si elles ont quelques questions préjudi- 
cielles à soulever. Si elles répondent affirmativement, 
ces questions sont préalablement débattues et vidées 
par un seul et même jugement. 
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Art. 315. 

Aucun déclinatoire ne peut être proposé par la 
partie civile, sous peine de nullité. 

Art. 316. 

Si le Tribunal est saisi de la cause ensuite d'un 
arrêt de renvoi de la Chambre d'accusation, aucun 
déclinatoire ne peut être proposé par le Ministère 
public ni par T accusé. 

Art. 317. 

Si le prévenu soulève une question purement civile, 
de nature à exercer de Tinfluence sur le jugement 
pénal, et dont la solution préalable peut changer la 
nature du fait, il peut demander que l'instruction 
soit suspendue jusqu'à ce qu'il ait été statué définiti- 
vement par l'autorité compétente sur les questions 
civiles, à moins que l'affaire n'ait été renvoyée au 
Tribunal par arrêt de la Chambre d'accusation. 

Si le Tribunal admet la demande de suspension, il 
fixe en même temps le délai dans lequel l'affaire doit 
être soumise au juge civil et il est procédé en confor- 
mité des art. 149 et suivants de ce Code. 

Art. 318. 

Toute demande en nullité d'un acte d'instruction 
est pareillement inadmissible si les pièces y relatives 
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ont été soumises à la Chambre d'accusation, à moins, 
toutefois, qu'il ne s'agisse d'un aote postérieur à 
l'acte de renvoi. 

Art. 319. 

Lorsque, sur les conclusions de l'une ou de l'autre 
s parties, le Tribunal s'est déclaré incompétent, il 
voie l'affaire à l'Autorité qui doit légalement en 
nnaître, sous peine de nullité. 

Art. 320. 

Losqu'un ou plusieurs actes d'instruction ont été 
iclarés nuls, ces actes sont refaits par l'Autorité 
mpétente. 

Art. 321. 

Lorsqu'il a été statué sur les demandes prélimi- 
aires, il est procédé à l'examen et au jugement de 
ute question de prescription de l'action publique 
li pourrait être soulevée. 

Art. 322. 

Le dénonciateur, le plaignant, l'accusé et les 
(moins sont interrogés par le président du Tribunal, 
après les règles générales, sauf à observer les pres- 
'iptions particulières qui suivent. 

La partie civile est interrogée en présence de 
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Taccusé, et celui-ci en présence de la partie civile, si 
elle est présente. 

Les témoins sont successivement introduits et 
entendus chacun séparément. 

Art. 323. 

Le président avise les témoins, avant leur audition, 
qu'ils pourront être appelés à prêter serment sur 
leurs déclarations, sous peine de nullité. 

Art. 324. 

Les témoins sont assermentés après leur audition, 
si Tune des parties en fait la* réquisition, sous peine 
de nullité, et le Tribunal peut l'ordonner d'office. 

Le serment est solemnisé d'après la formule 
suivante : 

« Je jure que, dans mes réponses, j'ai dit la vérité, 
« toute la vérité et rien que la vérité, aussi vrai que 
« je veux que Dieu m'assiste. > 

Art. 325. 

Ne peuvent cependant être assermentés sur réqui- 
sition des parties, que moyennant la décision du 
Tribunal, à moins qu'il ne l'ordonne d'office, sous 
peine de nullité : 

1"* Les parents ou alliés en ligne collatérale 
de l'accusé jusqu'au sixième degré inclusive- 
ment; 
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2^ Le conjoint, le parent ou Tallié de la partie 
civile ou du lésé en ligne directe et jusqu'au 
sixième degré en ligne collatérale inclusi- 
vement ; 

3® Ceux qui, au temps de la perception, n'avaieùt 
pas atteint Tâge de 14 ans ; 

4° Les interdits et les insolvables ; 

5° Ceux qui ont encouru une peine criminelle ; 

6^ Ceux auxquels la fréquentation des auberges 
est interdite par jugement; les personnes 
punies pour vagabondage et mauvaises mœurs; 

T Les personnes qui ont un intérêt direct ou 
indirect à Tissue du procès ; 

8^ Ceux qui, pour prix de leur témoignage, ont 
reçu des dons ou des promesses ; 

9» Le tuteur, curateur, assistant judiciaire, 
associé en nom collectif ou en commandite 
de Taccusé, du lésé ou de la partie civile, 
et le fondé de pouvoir de cette dernière ; 
10» Les personnes vivant en ménage commun 
avec Taccusé, le lésé ou la partie civile, ou 
qui sont avec eux en rapport de domesticité ; 
11° Les personnes qui ont soutenu contre 
Taccusé, le lésé ou la partie civile, un procès 
jugé définitivement dans Tannée qui a précédé 
Taudition ; 
12° Les héritiers présomptifs de l'accusé, du lésé 
ou de la partie civile. 
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Art. 326. 

Le Ministère public, Taccusé et la partie civile 
peuvent s'opposer à Tassermentation, sous peine de 
nullité : 

1° Si le témoin est le conjoint, le parent ou 
rallié du lésé ou de la partie civile, en ligne 
directe et jusqu'au quatrième degré inclusi- 
vement en ligne collatérale ; 

2° Si le témoin a un intérêt direct au résultat 
du procès; 

3^ S'il a reçu des dons ou promesses à l'occasion 
du témoignage à rendre ; 

4"* S'il est domestique de l'accusé, du lésé ou de 
la partie civile ; 

5° S'il a soutenu contre l'accusé, le lésé ou la 
partie civile, un procès jugé définitivement, 
dans l'année qui a précédé l'audition. 

Art. 327. 

Dans la règle, les témoins à charge sont entendus 
les premiers ; les témoins à décharge sont ensuite 
appelés. 

Art. 328. 

Sont apphcables à l'audition du prévenu, du 
dénonciateur, du plaignant et du témoin, les dispo- 
sitions des articles 157, 158, 171 à 173, 175 à 181, 
184 à 199. 

8 
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Art. 329. 

Le droit de faire adresser des questions au déposant 
appartient à la partie civile, à Taccusé, au Ministère 
public et à chacun des juges. 

Art. 330. 

Après chaque déposition de témoins, Taccusé peut 
demander la parole pour présenter des observations. 

Art. 331. 

Les témoins par quelque partie qu'ils soient 
produits, ne peuvent jamais s'interpeller récipro- 
quement. 

Art. 332. 

Chaque témoin, après son audition, reste dans 
rauditoire jusqu'à la clôture des débats, à moins que 
le président n'en ait ordonné autrement. 

Art. 333. 

L'accusé, le Ministère public ou le président, 
peuvent demander, après que les témoins ont déposé, 
que CQux qu'ils désignent se retirent de l'auditoire, 
et qu'un ou plusieurs d'entre eux soient introduits 
et entendus de nouveau, séparément ou en présence 
les uns des autres. 
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Art. 334. 

Les parties ont le droit de requérir, et le Tribunal 
peut ordonner d'office, que le serment soit déféré au 
dénonciateur ou au plaignant sur la vérité de ses 
déclarations. 

Art. 335. 

Tout interrogatoire n'est que substantiellement 
consigné au procés-verbal ; il en est donné lecture, 
si on le requiert. 

Art. 336. 

Toute inspection, expertise ou séquestration d'objets 
pouvant servir à la constatation du délit, se fait, par 
le juge, dans les formes tracées ci-dessus au titre de 
rinstruction. 

A la requête de l'accusé, du Ministère public ou 
de la partie civile, les experts sont appelés à l'audience 
et interrogés dans la forme prescrite, tant sur Tobjet 
de l'expertise que sur les motifs de leur avis ; ils sont 
préalablement assermentés. 

Le Tribunal peut, d'office, ordonner que les experts 
déposeront un procès-verbal écrit et signé. 

Art. 337. 

Si, d'après les débats , la déposition d'un témoin 
paraît entachée de faux, le Tribunal peut, sur la 
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réquisition soit du Ministère public, soit de la partie 
civile, soit de Taccusé, et même d'office, faire mettre 
le témoin en état d'arrestation. 

Dans ce cas, il en avise le juge d'instruction du 
ressort, et met les pièces à sa disposition. 

Art. 338. 

Dans les cas de l'article précédent, le Ministère 
public, la partie civile ou l'accusé, peuvent requérir, 
et le Tribunal ordonner d'office, la suspension de 
l'instruction. 

Art. 339. 

Lorsqu'un témoin qui a été cité ne comparait pas, 
le Tribunal peut, sur la réquisition du Ministère 
public, de la partie civile ou de l'accusé, renvoyer 
l'affaire à une audience suivante. 

.Art. 340. 

L'accusé, la partie civile et le Ministère public 
peuvent, dans les limites du présent Code, produire 
de nouvelles preuves jusqu'àla clôture des débats. 

Ils peuvent aussi demander qu'à cette fin la cause 
soit renvoyée à une autre audience. 

Les frais frustratoires sont mis à la charge de^la 
partie requérant le renvoi. 

Art. 341. 
Le Tribunal peut pareillement ordonner un renvoi 
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d'office si des faits importants de la cause ne sont 
point établis, et s'il est vraisemblable qu'ils puissent 
être acquis au procès par de nouveaux moyens non 
encore produits. 
Dans ce cas, les frais sont réservés. 

Art. 342. 

Si un renvoi devient nécessaire à raison de la non- 
comparution d'un témoin, celui-ci, en outre des 
condamnations qui peuvent être prononcées contre 
lui, supporte encore les frais que sa négligence a 
occasionnés, à moins qu'il ne puisse suffisamment 
se justifier. , 

S'il parvient à le faire, il est déchargé des condam- 
nations prononcées contre lui, et les frais sont joints 
au fond. 

Art. 343. 

Après que les questions préliminaires ont été 
décidées, il est statué, autant que possible, par un 
seul et même jugement, sur toutes les questions 
incidentes qui peuvent être soulevées dans le cours 
des débats. 

Art. 344. 

L'instruction terminée, la partie civile plaide et 
prend ses conclusions ; le Ministère public soutient 
l'accusation, s'il y a lieu, et prend aussi ses conclu- 
sions. 
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L'accusé et la partie civilement responsable pro- 
posent leur défense. 

Chaque partie peut parler deux fois ; toutefois le 
président peut limiter la durée des plaidoiries. 

Art. 345. 

Si le Ministère public, la partie civile, Taccusé ne 
demandent plus aucune opération, le président pro- 
nonce la clôture des débats et ordonne qu'il soit 
procédé au jugement sous peine de nullité. 

, Art. 346. 

Les faits se rattachant au délit sont établis par les 
moyens de preuve mentionnés à la section III, du 
présent Chapitre. 

Le jugement doit être motivé et exposer quant aux 
faits constituant le délit, les moyens de preuve admis 
par le Tribunal, conformément aux dispositions des 
art. 289 et suivants du présent Code, sous peine 
de nullité. 

Art. 347. 

Lorsque l'accusé est déclaré coupable, excusable, 
ou avoir agi sans discernement, le Tribunal pro- 
nonce, conformément au Code pénal, ou aux lois 
spéciales, en citant l'article de la loi dont il est fait 
application. 
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Art. 348. 

Dans fe cas d'acquittement, comme dans celui de 
condamnation, le Tribunal statue sur les dommages- 
intérêts réclamés par la partie civile ou par Taccusé ; 
il les liquide ainsi que les frais par le même jugement. 

Il prononce aussi sur les autres restitutions à faire 
à la partie lésée, ce, sous réserve des droits des tiers. 

Art. 349. 
Si la partie civilement responsable est présente, 
ou si elle est absente étant régulièrement citée, le 
Tribunal statue aussi sur les conclusions prises 
contre elle. 

Art. 350. 

L'accusé peut former sa demande en dommages- 
intérêts : 

à) Contre TEtat; 

b) Contre le dénonciateur ou le plaignant. 

Cette demande doit être introduite, sous peine de 
déchéance, immédiatement devantle même Tribunal. 

Si la demande en dommages-intérêts est dirigée 
contre TEtat, le Ministère public doit être entendu et 
peut conclure contre le dénonciateur ou plaignant, 
afin que celui ci y soit condamné, s'il résulte des 
circonstances qu'il ait agi de mauvaise foi. 

Art. 351. 
L'accusé purement et simplement acquitté ne peut, 
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en général, être condamné aux frais ; cependant si, 
par sa faute, il -a donné lieu à Tinstruction delà 
procédure ou à sa prolongation, il pourra être 
condamné à la totalité ou à une partie des frais de 
Tinstruction et de sa détention. 

La condamnation à une peine emporte toujours 
la condamnation à la totalité ou à une partie des 
frais. " 

Art. 352. 

Lorsque plusieurs accusés sont condamnés par un 
même jugement, le Tribunal doit faire la répartition 
des frais entre eux, dans des proportions qui peuvent 
être égales ou inégales. 

Quelle que soit la proportion de cette répartition, 
elle peut toujours avoir lieu avec solidarité. 

Art. 353. 

L'accusé qui succombe est condamné aux frais 
envers la partie civile, si elle obtient l'adjudication 
de ses conclusions ; dans le cas où elles sont réduites, 
le juge peut répartir les frais entre parties. 

La partie civile qui succombe n'est condamnée 
qu'aux frais de l'accusé et de la partie civilement 
responsable, à moins qu'elle n'ait aussi revêtu la 
qualité de plaignant. Dans ce dernier cas elle peut 
être condamnée aux frais envers toute partie, si elle 
est convaincue d'avoir agi avec légèreté ou mauvaise 
foi. 
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Lorsque le fisc est condamné aux frais, il ne peut 
être chargé de ceux de la partie civile que lorsqu'ils 
résultent des réquisitions qu'il a faites contre elle. 

Art. 354. 

Les actes déclarés faux, en tout ou en partie, par 
un jugement définitif, sont cancellés ou réformés par 
le greffier du Tribunal, qui devra dresser procés- 
verbal de cette opération. 

Art. 355. 

Les pièces de conviction sont remises au proprié- 
taire dés que le jugement est devenu définitif. Cette 
remise est précédée d'un procés-verbal de description 
des dites pièces. Elle peut être faite, suivant les 
circonstances, à charge de les représenter, s'il y a 
lieu. 

Art. 356. 

Le Tribunal ordonne la confiscation ou la destruc- 
tion des objets qui constituent le corps du délit, ou 
qui ont servi à le commettre, conformément au Code 
pénal ou aux lois spéciales. 

Art. 357. 

Les objets, sans propriétaire connu, sont remis au 
receveur contre inventaire. S'ils ne sont pas réclamés 
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dans le délai de trois ans, le receveur en dispose au 
profit de l'Etat. 

Art. 358. 

Dans les huit jours qui suivent le jugement, la 
procédure sera transmise au procureur-général et 
réintégrée au greffe du Tribunal dans les huit jours 
suivants. 

Si le condamné est détenu et que le procureur- 
général n'ait pas assisté aux débats, cette transmis- 
sion doit être faite dans le terme de cinq jours. 

Art. 359. 

Le jugement rendu par défaut, dans le cas préva 
à Tart. 31 1 , est notifié dans la huitaine au condamné, 
avec avis qu'il a un terme de quinze jours pour en 
demander le relief; passé ce terme, le jugement de- 
vient définitif, sauf le recours en révision, qui est 
toujours réservé, sous peine de nullité. 

Si le condamné a pris la fuite depuis la première 
assignation, ou si son domicile est inconnu, le juge- 
ment lui est notifié dans la forme et avec les effets 
prévus à la section V de la procédure contre les 
absents. 
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§ IV. — De la 'procédure devant les Tribunaux 
criminels. 

Art. 360. 

Les dispositions qui précèdent sont applicables 
aux • tribunaux criminels, en tout ce qui n'est pas 
excepté dans les articles suivants. 

Art. 361. 

Les tribunaux d'arrondissement prononcent défi- 
nitivement sur tous les crimes dont la connaissance 
n'est pas attribuée aux Cours d'assises. 

Art. 362. 

Le représentant du Ministère public assiste néces- 
sairement aux audiences des tribunaux criminels. 

L'accusé est toujours assisté d'un défenseur, sous 
peine de nullité. 

Toutefois si, par sa conduite, il rend les débats 
impossibles, le Tribunal peut ordonner d'office, ou 
sur réquisition, qu'il sortira et qu'il sera suivi aux 
débats en son absence. 

Le défenseur de l'accusé continue à prendre part 
aux débats. 

Cette ordonnance peut toujours être révoquée. 

Art. 363. 

En cas de défaut de l'accusé, il est immédiatement 
décerné contre lui un mandat d'amener. 
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S'il ne peut èlre amené sur-le-champ et qu'il ait 
été régulièrement assigné, il est passé outre aux 
débats. 

Si Taccusé n'a pas été régulièrement cité et qu'il 
n'ait pas pu être amené sur-le-champ, l'affaire est 
renvoyée à une autre séance. 

Le défaut du plaignant ou de la partie civile, 
n'entraîne pas le renvoi à une autre séance, à moins 
qu'il ne soit pas justifié d'une assignation régulière- 
ment notifiée, ou à moins d'autres motifs graves, 
reconnus suffisants par le Tribunal. 

Art. 364. 

Ne peuvent être attaqués que les actes postérieurs 
à l'arrêt de renvoi et de mise en accusation devant 
le Tribunal criminel. 

Aucun déclinatoire ne peut être proposé, sous 
peine de nullité. 

Art. 365. 

Dans les cas où l'action publique est suspendue, le 
Tribunal décide si le prévenu peut être mis provi- 
soirement en liberté et en fixe, cas échéant, les 
conditions. 

Art. 366. 

Lorsque les questions préjudicielles ont été liqui- 
dées, le président prononce l'ouverture des débats 
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et procède à l'interrogatoire de Taccusé, du dénon- 
ciateur ou plaignant, et des témoins, conformément 
aux dispositions du présent Code. 

Art. 367. 

Lorsque dans le cours de l'instruction devant le 
Tribunal, il se révèle des faits nouveaux, pouvant 
constituer un crime qui n'a aucune connexité avec 
celui ou ceux qui ont donné lieu à l'arrêt de mise en 
accusation, il est sursis au jugement de ces faits et 
procédé à une nouvelle instruction, en conformité de 
la règle établie à l'art. 236 de ce Code, sous peine de 
nullité. 

Art. 368. 

Les juges ou les suppléants doivent, à moins 
d'impossibilité reconnue par une décision rendue 
sans recours par le Tribunal, être les mêmes pour 
toutes les audiences, dans la même affaire, sous 
peine de nullité. 

Art. 369. 

Si des débats il résulte qu'une autre personne est 
vraisemblablement le coupable, ou que le coupable a 
des complices qui n'ont pas encore été impliqués 
dans la cause, le Tribunal peut ordonner d'office, ou 
à la requête soit de l'accusé soit du Ministère public, 
qu'il est sursis au jugement. Le tribunal peut égale- 
ment ordonner la mise en liberté provisoire de l'accusé. 
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Art. 370. 



Après la clôture des débats, le président soumet 
successivement au Tribunal les questions suivantes : 

a) Le fait dont il s'agit existe-t-il ; et quels sont 
les moyens de preuve ? 

En cas de réponse négative, Taccusé est 

purement et simplement libéré ; 
En cas de réponse affirmative : 

b) La preuve que le prévenu en est 1 auteur, 
est-elle acquise, et quels sont les moyens de 
cette preuve ? 

En cas de réponse négative, Taccusé est 

purement et simplement libéré ; 
En cas de réponse affirmative : 

c) Le prévenu en est-il coupable? 

d) Le fait est-il qualifié de crime, délit ou contra- 
vention par la loi ? 

c) Quel est la peine à infliger ? 

Les questions doivent comprendre tous les faits 
pour lesquels le prévenu a été mis en accusation. 

Art. 371. 

S'il parait résulter des débats qu'un accusé, pour- 
suivi comme auteur principal, n'a été que complice 
du crime, ou que traduit pour avoir commis le crime, 
il a seulement tenté de le commettre, le président, 
sur la demande du Ministère public ou de l'accusé. 
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et même d'office, pose subsidiairement la question 
de complicité ou celle de tentative. 

Art. 372. 

Si des débats il résulte que l'accusé pourrait avoir 
commis un fait constituant un délit qui n'est pas 
mentionné dans l'acte d'accusalion, ou que le fait 
incriminé constitue un crime différent, le président, 
à la requête soit du Ministère public, soit de l'accusé, 
ou même d'office, peut poser de nouvelles questions. 

Art. 373. 

Lorsqu'il y a des opinions divergeantes, soit sur la 
nature, soit sur le degré de la peine, le président 
met d'abord aux voix la peine la moins grave, quant 
à sa nature; et le degré en est ensuite déterminé de 
la même manière. 

Art. 374. 

Le greffier doit mentionner sommairement au 
procès-verbal les faits et les moyens de preuve admis 
par le Tribunal et inscrire spécialement le résultat de 
la votation sur les questions litt. c,d ete de l'art. 370 
avec indication des articles de la loi pénale dont il 
est fait application. 

Art. 375. 
Si le Tribunal trouve que le fait constitue un délit 
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OU une contravention, il prononce la peine statuée 
par la loi, sans renvoyer l'affaire à un autre juge. 

SECTION IV. 

DE LÀ PROCÉDURE DEVANT LA COUR d'ASSISES. 
§ I. — Des attributions de la Cour d'assises. 

Art. 376. 

Les Cours d'assises connaissent : 

1** Des crimes contre TEtat, de ceux dirigés 
contre le pays, la Constitution et les Autorités 
supérieures du canton; 

g*" Des crimes généralement dangereux, c'est-à- 
dire, mettant simultanément en danger la vie 
et la santé d'un certain nombre de personnes, 
savoir : l'empoisonnement, l'incendie et 
l'inondation ; 

3° Des crimes contre la vie, soit de l'homicide, 
du meurtre, de l'infanticide, de l'exposition 
et de l'avortement ; 

4*» Des crimes contre la liberté et contre l'état 
civil des personnes ; 

5° Du brigandage et de l'extorsion ; 

6** Des crimes des fonctionnaires, employés et 
officiers publics, dans l'exercice de leurs 
fonctions. 
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§ II. — De la récusation des juges. 
Art. 377. 

Après avoir fixé le jour de Touverture des assises, 
le président communique, dans le plus bref délai, 
aux accusés, la liste des juges et de lt>urs suppléants, 
et les avise que s'ils ont à former une demande de 
récusation, ils doivent la motiver et la présenter dans 
le terme- de quatre jours. 

Art. 378. 

Le juge, qui estime devoir se récuser aux termes 
de Tart. 25 du présent Code, doit en prévenir le 
président. 

Afin de mettre le juge à même de connaître s'il est 
dans le cas de se récuser, le greffier lui transmet le 
tableau des causes à traiter. 

Le président donne les ordres nécessaires. 

Art. 379. 

Le président qui se récuse spontanément ou qui 
est empêché, en avise le suppléant qui le remplace 
provisoirement. 

Le président transmet au Tribunal cantonal les 
demandes de récusation spontanées ; cette Autorité 
prononce sans délai. 

9 
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Art. 380. 

Si la demande en remplacement est admise, le 
président dispensé est remplacé définitivement par 
le suppléant. 

Le président pourvoit au remplacement du juge 
récusé. 

Si le motif de récusation n*est pas trouvé fondé, et 
que le juge persiste dans son refus de fonctionner, il 
est passible de la même peine que le juré en défaut 
(art. 408). 

Art. 381. 

Si le président est avisé trop tard de l'empêche- 
ment pour qu'il puisse obtenir à temps la décision 
du Tribunal cantonal, il pourvoit au remplacement 
du juge empêché. 

Art. 382. 

Eni cas de récusation ou d'empêchement du greffier, 
le président prononce définitivement et pourvoit à 
son remplacement, s'il y a lieu. 

Art. 383. 

Dans le délai de quatre jours, dès l'avis de la 
fixation de l'ouverture des débats, le Ministère public, 
l'accusé et la partie civile font inscrire au greffe 
leurs récusations motivées contre le président, les 
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juges, les suppléants, le greffier, ou la Cour en 
corps. 

Art. 384. 

Le greffier avertit immédiatement le Ministère 
public des récusations proposées par l'accusé ou par 
la partie civile, et Taccusé, de celles proposées par 
le Ministère public ou par la partie civile. 

La partie civile prend connaissance au greffe des 
demandes en récusation. 

Art. 385. 

Dans les deux jours, dès là communication men- 
tionnée à l'article précédent, les parties intéressées 
peuvent déposer au greffe leurs observations sur les 
récusations proposées. 

Art. 386. 

A l'ouverture des débats, le juge, dont la récusa- 
tion est demandée, se retire ; la Cour est complétée 
et elle rend son jugement sans recours. 

Art. 387. 

Si la Cour est récusée en corps, ou si tous ses 
membres sont individuellement récusés, le Tribunal 
cantonal désigne, pour juger la cause, la Cour d'un 
autre ressort. 
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Elle siège au même lieu que la Cour récusée. 
Les mêmes jurés fonctionnent. 

§ III. — De la formation du jury. 

Art. 388. 

La Cour d'assises se réunit sur la convocation de 
son président, qui en avise chaque fois la Chambre 
d'accusation, huit jours au moins et trois semaines au 
plus avant celui fixé pour l'ouverture de la session. 

Art. 389. 

Dès cet avis, la Chambre d'accusation procède à 
teneur de l'art. 38 de la loi sur l'organisation judi- 
ciaire, dans le plus bref délai, en séance publique, au 
tirage au sort de la liste spéciale des jurés appelés à 
fonctionner auprès de la Cour. Elle doit s'assurer 
que les jurés dont les noms ont été amenés par le 
sort sont capables d'exercer leurs fonctions. 

Art. 390. 

A cet effet, les syndics transmettent à la fin de 
chaque semestre, soit dans la première quinzaine 
des mois de janvier et de juillet, par l'entremise 
de la Préfecture, à la Chambre d'accusation, les 
changements survenus dans la liste des jurés nommés 
parleurs communes, en ^ lui signalant ceux qui ne 
sont plus habiles à exercer leurs fonctions. 
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Art. 39i. 

La liste spéciale est expédiée sous la signature du 
président et du greffier de la Chambre d'accusation au 
Ministère public, qui récuse nominativement 43 jurés 
et transmet le procés-verbal de ses récusations, avec la 
liste, au président de la Cour, sous peine de nullité. 

Art. 392. 

Le président réunit les accusés, dont les affaires 
doivent être traitées dans la session, pour procéder 
à la récusation des 43 jurés qui leur est accordée. 

Tous les accusés doivent être présents ou avoir été 
régulièrement assignés au moins deux jours à Tavance. 

Les défenseurs des accusés n'assistent pas à la 
récusation, le tout sous peine de nullité. 

Les accusés, qui ne se sont pas présentés à l'au- 
dience fixée pour assister à la récusation des jurés, ne 
sont admis à faire valoir, contre les jurés portés dans 
la liste définitive du jury, que les motifs de récusation 
prévus à l'art. 25 de ce Code. 

Art. 393. 

Le président fait l'appel des noms des jurés, en 
suivant Tordre établi par la liste du tirage au sort, 
et les porte successivement dans la liste du jury, à 
mesure qu'ils ne sont pas récusés par l'un ou l'autre 
des accusés, sous peine de nullité» 
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Art. 394. 

Lorsque le nombre des jurés ainsi portés dans la 
liste du jury, ou que ce nombre, avec celui des jurés 
non encore appelés, est arrivé à 14 jurés, la liste du 
jury est définitivement arrêtée, sous peine de nullité. 

Art. 395. 

Si cependant, parmi les jurés non appelés, il en 
est contre lesquels un accusé ait à invoquer Tun ou 
Tautre des motifs de récusation prévus à Fart. 25 du 
présent Code, il doit le déclarer immédiatement au 
président, sous peine'de nullité. 

Art. 396. 

Si le président trouve que la demande de récu- 
sation est fondée, Taccusé choisit, sans délai, pour 
fonctionner dan^ la cause qui le concerne, un autre 
juré, parmi ceux qui avaient été écartés dans la pre- 
mière récusation, sous peine de nullité. 

Art. 397. 

L'accusé qui est renvoyé devant la Cour d'assises 
pour un crime pouvant entraîner la peine de mort, 
est avisé par le président qu'il peut requérir, pour sa 
cause, la formation d'un jury particulier, et s'il le 
demande, il procède seul, avec ses co-auteurs et 
complices, à la récusation des jurés, sous peine de 
nullité* 
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Art. 398. 

Les jurés sont assignés par le président, par citation 
remise au moins trois jours avant l'ouverture de la 
session et portant l'avis des amendes statuées par la 
loi contre le juré qui fait défaut. 

Art. 399. 

Au jour de l'ouverture des assises, le président 
fait d'abord procéder à Tappel des jurés assignés 
pour fonctionner dans la session, et tire au sort les 
deux suppléants. 

Art. 400. 

Tout juré qui, sans motif légitime, ne se siste pas 
au lieu assigné ou s'absente pendant la session, est 
condamné par la Cour à une amende de 20 fr. par 
chaque jour d'absence. Si l'absence se prolonge au 
delà de trois jours, les dispositions de l'art. 193 de 
ce Code lui sont applicables. 

Si un juré demande à être dispensé, la Cour pro- 
nonce, après avoir entendu le Ministère public. 

Art. 401 . 

Les sentences prononcées en conséquence de 
l'art. 400, sont notifiées aux condamnés parles juges 
d'instruction de leurs ressorts respectifs, auxquels 
le greffier de la Cour d'assises doit les envoyer 
immédiatement. 
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Art. 402. 

Tout juré condamné à l'amende, conformément à 
Fart. 400; peut former opposition au jugement qui 
Ta condamné. 

Cette opposition peut être formée par le juré lui- 
même, ou par un fondé de pouvoirs, savoir : 

1** Pendant la durée de la session, par une 
déclaration faite à Tune des audiences de la 
Cour; 
2° Après la clôture de la session, par une décla- 
ration faite au greffe du Tribunal du siège 
des assises. 
Dans ce dernier cas, le greffier dresse procès- 
verbal de la déclaration ; ce procès-verbal est signé 
par le greffier et le déclarant, et adressé par le greffier 
au président de la Cour. 

Celui-ci inscrit l'affaire dans son contrôle et 
ordonne d'assigner l'opposant pour l'ouverture des 
prochaines assises. 

Art. 403. 

L'opposition est suspensive. 

Elle n'est plus recevable quinze jours après la 
signification du jugement, à moins que le juré oppo- 
sant ne prouve qu'à raison d'absence, de maladie 
grave, ou d'autres circonstances de force majeure, il 
n'a pu connaître ni le jugement de condamnation, ni 
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sa signification, ou qu'il n'a pu former opposition 
dans le délai fixé. 

Art. 404. 

Si le juré défaillant, dont l'opposition est admise, 
justifie qu'il a été dans l'impossibilité d'être à son 
poste, soit aux jours et aux heures indiqués, soit 
pendant la durée de la session, la Cour, après avoir 
entendu le Ministère public, le relève de l'amende 
prononcée contre lui. 

Art. 405. 

Si l'opposant ne comparait pas à l'audience fixée, 
l'opposition est envisagée comme non-avenue et la 
condamnatiojj à l'amende devient définitive. 

Art. 406. 

Les frais de l'opposition sont à la charge du fisc, 
si elle est reconnue fondée ; dans le cas contraire, ils 
sont supportés par l'opposant. 

Art. 407. 

^ Le président, debout, fait prêter aux jurés le 
serment suivant : 

« Vous jurez devant Dieu et devant les hommes 
« d'examiner avec l'attention la plus scrupuleuse, 
« les charges qui seront portées contre les accusés ; 
« de ne communiquer avec personne, sur le sujet du 
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« procès jusqu'après la déclaration du jury ; de ne 
« point fléchir dans l'exercice de vos fonctions, ni 
« par intérêt, ni par faiblesse, ni par espérance, ni 
« par crainte, ni par faveur , ni par haine, de ne 
« trahir ni les intérêts des accusés ni ceux de la 
« société ; de vous décider uniquement d'après les 
« débats qui auront lieu, suivant votre intime convic- 
« tion et votre conscience, sans aucune acception 
« des personnes, à l'égard du pauvre comme du 
« riche, du faible comme du puissant, de l'étranger 
« comme du citoyen, avec l'impartialité et la fermeté 
« qui conviennent à un homme probe et libre ; et 
« enfin de garder le secret sur les votes des jurés. » 

Chacun des jurés, appelés individuellement par le 
président, répond en levant la main : 

« Je le jure, aussi vrai que je veux que Dieu 
« m'assiste, » sous peine de nullité. 

Pendant la prestation du serment des jurés, tous 
les assistants se lèvent. 

Art 408. 
Le juré, qui refuse de prêter serment est remplacé 
par l'un des jurés tirés au sort, à teneur de l'article 
suivant. Le juré remplacé pour refus de prêter ser- 
ment, est condamné par la Cour à une amende de 
cinquante francs, et traité en outre comme témoin 

récalcitrant. 

Art. 409. 

Chaque fois qu'un juré doit être remplacé, il est 
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choisi un suppléant au moyen d*un tirage au sort, 
fait par le président, en présence des deux asses- 
seurs, du Ministère public et de l'accusé, dans la liste 
générale des jurés, de cinq jurés pour un juré à 
remplacer, parmi ceux qui sont domiciliés à moins 
d'une demi-lieue de la localité où se tiennent les 
assises; le Ministère public et l'accusé récusent 
ensuite chacun deux jurés, sous peine de nullité. 

Art. 410. 

Après que tous les jurés ont prêté serment, le 
président les invite à procéder à l'élection du chef 
du jury. 

Cette élection se fait au scrutin secret et à la ma- 
jorité relative des suffrages. En cas d'égalité de voix, 
le sort décide, sous peine de nullité. 

Le président dépouille le scrutin, et proclame le 
nom du chef du jury. 

Il n'est procédé à une nouvelle élection que dans 
le cas où le chef du jury, nommé en conformité du 
présent article, ne peut fonctionner comme juré dans 
la cause appelée. 

Toutefois le chef du jury, peut, sur la demande de 
sept jurés et moyennant le consentement du président, 
être remplacé par un autre juré qui est élu conformé- 
ment aux dispositions de ce même article. 
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§ IV. — Des débats et du jugement. 

Art. 411. 

A l'ouverture des débats, les douze jurés se placent 
sur des sièges séparés des parties, du public et des 
témoins, en face de celui qui est destiné à Taccusé. 

Les jurés appelés à rendre le verdict doivent avoir 
assisté à tous les débats, sous peine de nullité. 

Art. 412. 

Les agents de la force publique sont constamment 
à la disposition du président, pour le maintien de la 
police de Taudience. 

Art. 413. 

Le président fait introduire Taccusé ou les accusés. 
Dans ce dernier cas, il détermine Tordre suivant 
lequel ils doivent être soumis aux débats. 

Le président appelle ensuite la partie civile et la 
partie civilement responsable. 

Art. 414. 

Les débats, une fois commencés, doivent autant 
que possible être continués sans interruption, et sans 
qu'aucune autre affaire ne puisse être intercalée, 
jusqu'à la déclaration du jury inclusivement. 
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Art. 415. 

Le président fait procéder par le greffier à Tappel 
des témoins qui doivent être entendus, soit à la 
requête du Ministère public, soit à la requête de la 
partie civile, soit à celle de l'accusé et de la partie 
civilement responsable. 

La liste des témoins est complétée, séance tenante, 
par les noms des témoins nouvellement découverts 
et appelés à l'audience par l'une ou l'autre des 
parties, ou qui se présentent spontanément pour 
rendre témoignage. 

Art, 416. 

Le président ordonne aux témoins de se rendre 
dans la chambre qui leur est destinée. 

Ils n'en sortent que pour déposer. 

Le président prend les précautions nécessaires 
pour empêcher les témoins de conférer entre eux du 
délit et de l'accusé, avant leurs dépositions. 

Art. 417. 

Le président est investi d'un pouvoir discrétion- 
naire en vertu duquel il peut ordonner, de son chef, 
tout ce qu'il croit utile pour découvrir la vérité ; et 
la loi charge son honneur et sa conscience d'employer 
tous ses efforts pour en favoriser la manifestation. 

Art. 418. 
Il peut, dans le cours des débats, faire arriver, 
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même par mandat cUamener, toutes personnes poui* 
être entendues ; faire produire toutes nouvelles pièces 
qui, d'après les nouveaux développements donnés à 
Taudience soit par les accusés, soit par les témoins, 
lui paraissent pouvoir répandre un jour utile sur le 
fait à constater ; en un mot, il pourvoit d'office à tout 
ce qu'il croit utile à la découverte de la vérité. 

Art. 419. 

En vertu du même pouvoir, le président rejette 
des débats toute opération évidemment abusive. En 
cas de réclamation de l'une ou de l'autre des parties, 
la Cour décide. Il est également abandonné à sa 
discrétion le droit de diriger, et quant au fond et 
quant à la forme, les questions à adresser soit au 
prévenu soit aux témoins, et même de leur faire des 
remontrances au besoin ; et les parties n'ont, à cet 
égard, aucune direction à lui donner. 

Art. 420. 

Les assesseurs, les juges et toute partie, ont la 
faculté d'adresser des questions au déposant, par 
l'intermédiaire du président, qui peut toutefois s'op- 
poser si la question ne lui parait pas convenable. 

En cas de réclamation, la Cour en décide. 

Art. 421. 
Il n'est dressé aucun procès-verbal des interroga- 
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toires que subissent Taccusé, les témoins, les dénon* 
ciateurs et plaignants. 

Le président de la Cour fait néanmoins tenir note 
par le greffier des changements ou variations graves, 
qui peuvent exister entre la déposition d'un témoin 
et les précédentes déclarations données par lui, soit 
dans les débats, soit dans l'instruction écrite. 

Le Ministère public, l'accusé et la partie civile 
peuvent requérir le président de faire tenir note de 
ces changements ou variations. 

Art. 422. 

La Cour peut ordonner, d'office ou sur requête, la 
suspension des débats et le renvoi a une autre 
audience, lorsqu'elle trouve cette mesure nécessaire 
pour la production de nouveaux moyens, de nature 
à exercer une influence décisive sur l'issue du procès. 

Art. 423. 

Toutes questions incidentes soulevées dans le 
cours des débats, sont jugées par la Cour, séance 
tenante, après que les parties intéressées ont été 
entendues. 

Art. 424. 

Lorsque tous les témoins ont été entendus et qu'il 
n'est plus requis aucune opération, la partie civile ou 
son défenseur est entendu en premier lieu ; puis le 
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Ministère public prend la parole et développe leâ 
moyens qui appuient Taecusation, sans préjudice de 
son droit de prendre de nouvelles conclusions. L'ac- 
cusé ou son défenseur et la partie civilement respon- 
sable présentent ensuite leurs moyens de défense. 
S*il y a plusieurs accusés et défenseurs et s'ils ne 
peuvent s'entendre sur l'ordre dans lequel chaque 
défense doit être présentée, le président fixe cet 
ordre d'après les circonstances de la cause. 

Les parties peuvent répliquer, mais l'accusé ou 
son défenseur a toujours la parole le dernier. 

Art. 425. 

Le président interpelle l'accusé dé déclarer s'il a 
encore quelque chose à ajouter pour sa défense, et 
prononce la clôture des débats, sous peine de 
nullité. 

Art. 426. 

Le président résume l'affaire, rappelle aux jurés 
les fonctions qu'ils auront à remplir, fixe leur 
attention sur les faits tels qu'ils se sont révélés dans 
les débats, et leur fait remarquer les principales 
preuves pour ou contre l'accusé. 

Il pose enfin les questions ainsi qu'il est dit aux 
articles suivants. 

Art. 427. 
Les questions doivent comprendre tous les faits à 
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raison desquels l'accusé a été renvoyé devant la Cour 
d'assises par Tordonnance de mise en accusation, 
sous peine de nullité. 

Art. 428. 

S'il y a plusieurs accusés, les questions doivent 
être distinctes pour chacun d'eux, sous peine de 
nullité. 

Art. 429. 

S'il y a plusieurs chefs d'accusation, les questions 
doivent être distinctes pour chaque chef. 

Le fait principal et chacun des éléments constitutifs 
du délit font l'objet de questions spéciales. 

Les questions sont posées dans la forme suivante, 
sous peine de nullité : 

« 4** Est-il constant que l'accusé N. N. ait commis 

« tel fait? 
« 2^ N. N. est-il coupable de ce fait ? » 

Art. 430. 

* S'il résulte des débats une ou plusieurs circons- 
tances aggravantes, non mentionnées dans l'acte 
d'accusation, le président ajoute la question suivante : 
« L'accusé a-t-il commis le fait avec telle ou telle 
« circonstance? » 

Art. 431. 

Lorsque l'accusé a proposé pour excuse un fait 

40 
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admis comme tel par la loi, le président doit poser 
la question ainsi qu'il suit, sous peine de nullité : 
« Tel fait est-il constant? » 

Art. 432. 

Si Taccusé a moins de 1 6 ans, ou s'il est sourd- 
muet de naissance, ou dès son enfance, le président 
pose cette question, sous peine de nullité: 

« L'accusé a-t-il agi avec discernement? » 

Art. 433. 

Le président pose enfin la question suivante, sous 
peine de nullité : 
« Y a-t-il en faveur de l'accusé des circonstances 
« atténuantes? » 

Art. 434. 

Le président lit publiquement les questions. Le 
Ministère public et l'accusé peuvent faire compléter 
et rectifier les questions posées par le président 
sous peine de nullité. 

Si le président et le Ministère public ou l'accusé 
ne sont pas d'accord, la Cour décide. 

Art. 435. 

Le président remet les questions aux jurés dans la 
personne du chef du jury. 
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Il leur remet aussi la liste des jurés, établie dans 
Tordre du tirage au sort, aiasi que les pièces du 
procès autres que les déclarations écrites, soit des 
témoins soit des accusés. 

Il fait retirer Taccusé de l'auditoire. 

Art. 436. 

Les douze jurés se retirent immédiatement dans 
leur chambre pour délibérer successivement sur 
toutes les questions que le président leur a remises, 
et en suivant Tordre dans lequel elles ont été posées. 

Art. 437. 

Avant de commencer la délibération, le chef des 
jurés leur fait lecture de Tinstruction suivante, qui 
est, en outre, affichée en gros caractères dans le lieu 
le plus apparent de leur chambre. 

« La loi ne demande pas compte aux jurés des 
« moyens par lesquels ils se sont convaincus ; elle ne 
« leur prescrit point de règles desquelles ils peuvent 
« faire dépendre la plénitude et la suffisance d'une 
« preuve ; elle leur prescrit de s'interroger eux- 
« mêmes, dans le silence et le recueillement, et 
« de chercher dans la sincérité de leur conscience 
« quelle impression ont faite sur leur raison les 
a preuves rapportées contre Taccusé et les moyens 
« de sa défense. 
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« La loi ne leur fait que cette seule question, qui 
« renferme toute la mesure de leurs devoirs : 
« Avez-vous une intime conviction ? » 

Art. 438. 

Le chef du jury lit toutes les questions : il ouvre 
successivement un tour de délibération et fait ensuite 
voter sur chacune d'elle. 

Chaque juré est appelé à donner son avis, et tenu 
de voter dans Tordre suivant lequel il a été tiré au 
sort. 

Le chef du jury donne son avis et vote le dernier. 

Art. 439. 

La votation a lieu par oui ou par non. Le chef du 
jury constate la réponse et récrit en marge de la 
question, en indiquant le nombre des oui et celui 
des non; puis il passe aux questions suivantes, jus- 
qu'à ce qu'il ait été répondu à toutes les questions. 

Toutefois, si le jury résout négativement une 
question principale, il n'a pas à répondre aux ques- 
tions accessoires relatives au même fait. 

La réponse du jury ne doit, sur chaque question, 
contenir que oui et non, à moins que sa décision ne 
Tait amené à résoudre affirmativement une partie de 
la question, et négativement l'autre, et qu'ainsi une 
courte explication ne soit nécessaire pour rendre 
clairement sa pensée. 
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Art. 440. 



Les jurés ne peuvent sortir de leur chambre 
qu'après avoir rendu le verdict. L'entrée n'en peut 
être permise, pendant leur délibération, pour quelque 
cause que ce soit, que par le président, sous peine 
de nullité. 

Le président est tenu de faire garder les issues de 
leur chambre. 

La Cour peut punir le juré contrevenant d'une 
amende de cinquante francs au plus. 

Toute autre personne qui enfreint Tordre, ou celle 
qui ne Fa pas fait exécuter, peut être punie d'un 
emprisonnement de vingt-quatre heures. 

Les suppléants demeureront dans la salle jusqu'à 
la fin des délibérations du jury. 

Art. 441. 

Les jurés rentrent ensuite dans l'auditoire et 
reprennent leur place. 

L'accusé est introduit. 

Le président demande aux jurés quel est le résultat 
de leur délibération. 

Le chef du jury se lève, et, la main placée sur le 
cœur, il dit : 

« Sur mon honneur et ma conscience, devant Dieu 
« et devant les hommes, la réponse du jury est, à la 
« majorité : à la première question (il donne lecture 
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« de la question) tant de oui tant de non, à la seconde 
« question, tant de oui tant de non, etc. » 

Art. 442. 

Le verdict du jury est signé par le chef, et remis 
immédiatement par lui au président. 
Le président le signe et le fait signer immédîate- 
ent par le greffier, le tout en présence des jurés, 

lis np.inp. dp. nnllitp. 



ment par _ ^ , 

sous peine de nullité 



Art. 443. 

Si le jury a rendu une décision incomplète, la Cour 
peut, par un arrêté motivé, ordonner qu'il se retire 
de nouveau dans sa chambre pour la compléter. 

Le président Tavertit, dans ce cas, qu'il ne peut 
modifier la réponse donnée aux questions qu'il a 
résolues régulièrement dans sa première déclaration. 

Art. 444. 

Si la réponse du jury n'est pas faite conformément 
à la loi, ou si elle est contradictoire, la Cour peut 
annuller, par une décision motivée, la déclaration du 
jury. 

Dans ce cas, le jury doit immédiatement rentrer 
dans sa chambre pour y délibérer un nouveau verdict. 

Art. 445. 
Si, dans le cas de déclaration de culpabilité, les 
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juges sont unanimement convaincus que les jurés, 
tout en observant les formes, se sont trompés au 
fond^ la Cour déclare qu'il est sursis au jugement, et 
renvoie l'affaire pour être soumise à un nouveau jury, 
dont ne pourra faire partie aucun des premiers 
jurés. 

Art. 446. 

Nul n'a le droit de provoquer cette mesure ; elle 
ne peut être ordonnée que d'office par la Cour, et 
immédiatement après que k déclaration du jury a 
été prononcée publiquement, sous peine de nullité. 

La Cour est tenue de prononcer immédiatement 
après la déclaration du second jury, dans le cas même 
où celle-ci serait conforme à la première. 

Art. 447. 

La preuve du fait et de la culpabilité de l'accusé 
résulte de la réponse affirmative donnée par la majo- 
rité des jurés. 

En cas d'égalité des voix, la question est résolue 
en faveur de l'accusé. 

Art. 448. 

Lorsque le jury a répondu que l'accusé n'a point 
commis le fait ou qu'il l'a déclaré non coupable, le 
président prononce qu'il est acquitté de l'accusation, 
et ordonne sa mise en liberté immédiate, s'il n'est 
retenu pour autre cause. 
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Art. 449. 

Lorsqu'il a déclaré que Taccusé a commis le fait, 
et qu'il en est coupable, le Ministère public requiert 
Tapplication de la loi. 

La partie civile, ainsi que la partie civilement res- 
ponsable prennent leurs conclusions. 

Art. 450. 

L'accusé, ni son défenseur, ne peuvent plus plaider 
que le fait est faux, mais seulement qu'il n'est pas 
défendu ou qualifié délit par la loi, ou qu'il ne mérite 
pas la peine dont le Ministère public a requis 
l'application . Il fait du reste valoir ses autres moyens 
de défense à rencontre des conclusions de la partie 
civile. 

Art. 451. 

La Cour absout l'accusé si le fait, dont il est déclaré 
coupable, n'est pas défendu par une loi pénale. 

Art. 452. 

Si le fait est défendu, la Cour prononce la peine 
établie par la loi, même dans le cas où, d'après les 
débats, il se trouve n'être plus de la compétence de 
la Cour d'assises. 

Si l'accusé est convaincu de plusieurs crimes ou 
délits, la peine la plus forte est seule prononcée. 
(Code pénal, art. 69 et 70.) 
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Dans les cas entraînant la peine de mort, la Cour 
ne peut prononcer cette peine que lorsque la ques- 
tion de savoir si T accusé est Tauteur du crime qui 
fait l'objet de l'accusation a été affirmée par les deux 
tiers des voix, sous peine de nullité. 

Si le fait n'est affirmé que par la majorité, il est 
considéré comme prouvé avec circonstances atté- 
nuantes. 

Art. 453. 

Sont en outre applicables les dispositions des 
articles, 309, 312, 313, 314, 320 à 334, 336, 
337, 343, 344, 345, 347 à 359, 362, 363, 364, 
367, 368, 369, 371, 372, 373 et 375 du présent 
Code. 

SECTION V. 

DELA PROCÉDURE CONTRE LES ABSENTS 
ET DES JUGEMENTS ET ARRÊTS PAR DÉFAUT. 

Art. 454. 

Le prévenu qui n'a point de domicile connu dans 
le canton, ou dont la résidence actuelle y est inconnue 
et qui n'a pas été cité par le juge d'instruction, en 
conformité de l'art. 170 du présent Code, est cité, 
d'office, à se présenter devant le juge compétent, au 
jour, à l'heure et au lieu qui lui sont fixés. 
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L'exploit de citation indique le crime ou délit, 
objet de TacctTsation, et avise le prévenu que, s'il ne 
se présente pas dans le délai fixé, le jugement par 
défaut sera prononcé contre lui. 

La citation est notifiée par deux insertions consé- 
cutives dans h Feuille officielle du canton et le jour 
de la comparution est fixé à huit jours au moins 
après la dernière insertion. 

Le juge se conforme, en outre, aux dispositions de 
la loi sur l'extradition des prévenus absents. 

Art. 455. 

Pendant le délai mentionné à l'article précédent, le 
juge compétent procède aux opérations de l'enquête 
qui peuvent avoir lieu sans l'audition du prévenu. 

Art. 456. 

Pendant ce même délai, toute personne est admise 
à communiquer au juge les causes qui mettent 
l'accusé dans l'impossibilité d'obéir à la citation. 

Dans ce cas un nouveau délai peut être donné 
au prévenu. 

Art. 457. 

Si le prévenu se présente, il est procédé aux 
enquêtes dans la forme ordinaire. 
Il peut y avoir lieu à révision de l'arrêt de mise 
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en accusation, à moins que Taccusé n'ait pris la 
fuite depuis cet arrêt. 

Art. 458. 

Si, à rheure et au jour fixés, le prévenu ne se 
présente pas ou s'il ne s'est pas présenté avant, 
l'affaire est portée, parle juge saisi, devant l'autorité 
compétente, pour prononcer le jugement ou l'arrêt. 
Le Ministère public, s'il y a lieu, et le plaignant en 
sont avisés par citation notifiée au moins huit jours 
à l'avance. 

Art. 459. 

A l'audience, la séance est publique; le greffier 
donne lecture de l'arrêt et de l'acte d'accusation, 
des procès-verbaux de constatation et des citations 
notifiées à l'accusé. 

Aucun témoin n'est entendu. 

Il n'y a pas lieu à l'assistance du jury en Cour 
d'aèsises. 

Art. 460. 

La partie civile et le Ministère public sont entendus 
et déposent leurs conclusions. 

Art. 461. 

Si les formes et les délais ont été observés, il est 
procédé au jugement ou à l'arrêt. 
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En matière criminelle, le jugement ou Tarrêt 
repose sur les faits mentionnés dans Tacte d'accu- 
sation. 

En matière non criminelle, les faits énoncés dans 
la plainte ou la dénonciation, sont admis comme 
vrais et servent de base au jugement. 

Art. 462. 

Si le délit qui fait Tobjet de l'accusation n*est pas 
réprimé par la loi pénale, la libération de Taccusé 
est prononcée. 

Dans le cas contraire, les articles de la loi qui 
punit le crime ou le délit sont cités et la peine est 
prononcée d'après la gravité du délit et les circons- 
tances de la cause. 

Il est ensuite statué sur les conclusions de la partie 
civile. 

Art. 463. 

Si les formes légales et les délais prescrits par la 
citation n'ont pas été observés, il est pourvu à une 
nouvelle citation. 

Art. 464, 

Un extrait du jugement par défaut ^est notifié au 
condamné, dans les quinze jours au plus tard qui 
suivent le jugement, par deux insertions consécutives 
dans la Feuille officielle du canton, sous peine de 
nullité. 
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Art. 465. 

Dans les vingt jours, à dater de la dernière inser- 
tion, le jugement ou arrêt est exécutoire dans tout 
ce qui peut être exécuté en l'absence du condamné, 
quant à la peine, aux. restitutions et aux frais. 

Art. 466. 

Lorsque le jugement bu arrêt par défaut a adjugé 
des indemnités à la partie civile, elle n'en obtient 
Fexécution soit sur les biens du condamné, soit sur 
ceux de la caution, qu'en fournissant des sûretés 
pour la restitution, le cas échéant. 

Toutefois, le juge qui a prononcé le jugement ou 
Tarrêt, peut, à la demande de la partie intéressée, la 
dispenser de cette formalité. 

Art. 467. 

Les pièces de conviction et autres objets déposés 
sont remis aux propriétaires^ ou à leurs ayant-droits, 
dans les mêmes formes et sous les mêmes conditions 
que celles prescrites à Tart. 355 du présent Code. 

Art. 468. 

Si, dans le terme de cinq ans, en matière criminelle, 
et d'un an en matière correctionnelle ou de police, 
dès la seconde insertion du jugement par défaut, le 
condamné est saisi ou se présente spontanément, 
communication lui est donnée du jugement. 



Digitized by VjOOQIC 



— 158 — 

Il peut en demander le relief dans le terme de 
vingt jours ; passé ce délai le jugement est définitif 
et immédiatement exécuté pour la partie qui ne Ta 
pas encore été. 

Si le relief est demandé, il est procédé à un nou- 
veau jugement dans la forme ordinaire, sous réserve 
de la disposition de Tart. 457 de ce Code. 

Le prévenu peut demander à se présenter sous 
bénéfice du sauf-conduit et y être admis, en confor- 
mité des dispositions des art. 214 et suivants. 

Art. 469. 

Si par le nouveau jugement ou arrêt, Taccusé est 
acquitté, il rentre dans Texercice de tous ses droits. 

Il est condamné à la totalité ou à une partie des 
frais occasionnés par son absence, à moins qu'il ne la 
justifie. 

Le juge prononce, de plus, sur les demandes de 
restitution ou d'indemnités. 

Art. 470. 

Si la partie lésée avait,perçu des indemnités ensuite 
du jugement ou arrêt par défaut, et que par le 
nouveau jugement ou arrêt l'accusé ait été acquitté, 
l'obligation de restituer ne porte que sur le capital ; 
les intérêts demeurent acquis à la partie lésée, à 
moins qu'elle n'ait agi de mauvaise foi. 
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Art. 471. 

Si le condamné laisse écouler les termes fixés ci- 
dessus sans se . présenter, le jugement par défaut 
devient définitif, sauf le bénéfice de la révision qui 
est toujours réservé. 

Art. 472. 

La partie qui a été condamnée, par défaut, à des 
indemnités, peut demander le relief du jugement ou 
arrêt dans les cas et dans les formes prescrites par 
le Code de procédure civile. 

L'affaire est instruite et jugée à nouveau, quant 
aux intérêts civils seulement, à moins que la partie 
condamnée par défaut à une peine n'ait demandé le 
relief du jugement ou de Farrêt de condamnation. 
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€HAPITRi: III. 

De la procédure devant la Cour de 
cassation et de révision. 

SECTION PREMIÈRE. 

DU POURVOI EN CASSATION CONTRE LES JUGEMENTS 
ET ARRÊTS. 

§ I. — Du mode de procéder devant la Cour de 
cassation. 

Art. 473. 

Toute affaire pénale peut être portée devant la 
Cour de cassation, dans les cas prévus par le présent 
Code et à teneur de la loi sur l'organisation judiciaire. 

Art. 474. 

Le pourvoi en cassation a lieu dans les vingt jours 
qui suivent celui où le jugement ou arrêt a été rendu; 
dans les cas où le condamné est détenu, le délai est 
de huit jours. 

Le recourant ou son fondé de pouvoir, dépose, 
verbalement ou par écrit, son recours au greffe de 
Tautorité de laquelle émane le jugement ou Tarrêt 
attaqué. 
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Art. 475. 

Si le pourvoi est fait verbalement, il est rédigé par 
le greffier, signé par lui et le recourant, et joint au 
dossier. 

Si, au contraire, le recours est déposé par écrit, il 
est signé par le recourant et attesté par le greffier, 
et pareillement joint au dossier. 

Art. 476. 

Le greffier qui a reçu le pourvoi en cassation doit, 
dans le terme de trois jours, le faire notifier à toute 
partie intéressée. 

Art. 477. 

Les pièces restent déposées au greffe de l'autorité 
de laquelle émane le jugement ou Tarrêt attaqué, 
pendant huit jours, à dater de l'expiration du délai 
fixé pour se pourvoir en cassation, 

Chaque partie peut les examiner et s'en faire 
délivrer des extraits. 

Art. 478. 

Après l'expiration de ces délais, le greffe envoie 
les pièces et le jugement au Tribunal de cassation. 

Le président fixe l'audience à laquelle la cause 
doit être débattue et assigne le Ministère public et 
les parties, au moins huit jours à l'avance. 
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Les pièces sont déposées âu greffe de lâ Cour de 
cassation. 

Art. 479. 

En matière correctionnelle, fiscale ou de police» 
lorqu'après la cassation d'un premier jugement, un 
second jugement, intervenu dans la même cause, 
entre les mêmes parties, est porté en cassation, la 
Cour est réunie au complet. 

Si les suppléants ne sont pas en nombre sufiisant 
pour remplacer les juges récusés, la Cour est com- 
plétée par rappel de présidents et de vice-présidents 
des tribunaux d'arrondissement, choisis, par un tirage 
au sort, parmi ceux qui n'ont pas connu de l'affaire. 

La Cour ainsi composée statue sur le mérite du 
pourvoi, et, cas échéant, retient la cause et prononce 
définitivement, conformément aux dispositions du 
présent Code. 

Art. 480. 

Le Ministère public prend part aux débats devant 
la Cour de cassation. 

Les parties peuvent comparaître personnellement 
ou par fondé de pouvoirs. 

Elles peuvent pareillement se faire assister par un 
défenseur. 

Toute partie peut également se borner à produire 
une défense écrite. 
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Art. 481, 

En cas de défaut des parties ou de Tune d'elles, il 
est procédé comme si elles étaient présentes, à moins 
qu'il ne soit établi qu'elles n'ont pas été régulière- 
ment assignées ou qu'elles n'ont pu comparaître, 
auxquels cas l'affaire est renvoyée à une autre 
audience» 

Art. 482. 

Les débats ont lieu dans l'ordre suivant : 

Si c'est le Ministère public qui recourt en cassation, 

il est entendu le premier, puis la partie civile et 

enfin l'accusé ; 
Si le recours émane de la partie civile, elle est 

entendue d'abord, puis le Ministère public et 

l'accusé ; 
Enfin, si c'est l'accusé qui exerce le recours, il 

est entendu Je premier, et après que la partie 

civile et le Ministère public ont été entendus 

dans leurs conclusions, il peut répliquer. 
Les défenses écrites sont lues à l'audience, dans 
l'ordre fixé pour les exposés oraux. 

Art. 483. 

Les questions préjudicielles de forclusion sont 
soulevées, débattues et jugées, séance tenante, avant 
tout autre débat. 
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Art. 484. 

Si, dans le cours des débats, il s'élève une question 
incidente, la Cour de cassation, après avoir entendu 
, les parties présentes, prononce sans délai. 

Art. 485. 

Les moyens de recours ne peuvent être établis que 
par les procès-verbaux de la cause et par le jugement 
ou Tarrêt attaqué. 

Art. 486. 

Si le jugement ou Tarrêt est annullé pour avoir 
prononcé une autre peine, une peine plus forte ou 
une peine moins forte que celle statuée parla loi, la 
Cour de cassation prononce sur la peine à appliquer. 

Si Tarrêt annullé a été rendu par la Cour d'assises, 
Tarrêt de la Cour de cassation est basé sur le verdict 
du jury. 

Art. 487. 

Lorsque le pourvoi formé contre les décisions 
rendues sur les conclusions en dommages-intérêts de 
l'accusé ou de la partie civile est admis, la Cour de 
cassation prononce sur les dites conclusions. 

Art. 488. 

Dans tous les autres cas, si le jugement ou l'arrêt 
est annullé, le fisc est condamné aux frais et l'affaire 



Digitized by VjOOQIC 



— 165 — 

est renvoyée à un juge ou à un tribunal différent. 

S'il y a eu faute grave de la part du juge, la Cour 
de cassation peut le condamner à une amende, qui 
n'excède pas 100 francs. 

Si au contraire le pourvoi est rejeté, le recourant 
est condamné aux frais envers toute partie. 

Art. 489. 
L'arrêt énonce : 
1° Les divers moyens de recours sur lesquels la 

Cour a délibéré ; 
2° La décision motivée sur chacun de ces 

moyens ; 
3° Le dispositif, tant sur le fond que sur les 
dépens. 
S'il y a lieu à renvoi de la cause, l'arrêt désigne à 
quel juge, tribunal ou Cour elle est renvoyée. 

S'il y a nullité partielle, l'arrêt détermine quelle 
est la partie du jugement ou de l'arrêt annullée. 

Art. 490. 

Il est adressé une copie de l'arrêt au juge ou au 
président du Tribunal ou de la Cour qui a rendu le 
jugement ou l'arrêt attaqué. La procédure est retour- 
née au greffier, qui en fait mention en marge du 
registre (art. 261). 

En cas de condamnation à une détention, l'arrêt 
est expédié par le greffier de la Gourde cassation et 
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adressé, sans délai, au préfet respectif pour son 
exécution. 

§ Ij, — 2)es nuUités et des moyens de cassation 
contre les jugements et arrêts. 

Art, 491. 
Le condamné peut recourir en cassation contre le 
jugement rendu par les Autorités de police, le Tribunal 
correctionnel ou criminel : 

\ ** Lorsque l'affaire a été portée devant un juge 
incompétent ; 

2** Lorsque depuis Tarrêt de renvoi, cas échéant, 
soit dans la procédure qui a été faite devant 
les dites autorités ou tribunal, soit dans le 
jugement de condamnation, le juge a omis 
ou violé une formalité substantielle ou pres- 
crite par le présent Code, sous peine de 
nullité ; ou que, par une décision, le juge a 
violé une disposition impérative ou prohibi- 
tive de ce Code ; ou qu'il a écarté, par une 
décision, une demande formulée au procès- 
verbal par le recourant, tendant à user d'une 
faculté qui lui est accordée par la loi et qui 
était de nature à exercer de l'influence sur 
le jugement; 

3"" Lorsqu'une autre peine ou une peine plus 
forte que celle statuée par la loi a été 
prononcée ; 
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4^ Lorsque les dommages-intérêts alloués à la 
partie civile, n'ont pas été demandés ou 
dépassent la somme réclamée ; 
5** Lorsqu'il a été fait une fausse application de 
*la loi civile. 
Dans ces deux derniers cas, la nullité ne peut être 
proposée que contre le dispositif du jugement concer- 
nant rintérêt civil de Taccusé et pour autant que 
Tafifaire n'est pas déjà portée en appel. 

Art. 492. 

La partie civile peut recourir en cassation, quant à 
ses intérêts civils seulement et pour le cas où la 
question ne serait pas déjà portée en appel, contre 
les jugements des Autorités et Tribunaux mentionnés 
à l'art. 491 : 

1 ^ Lorsque le jugement a prononcé contre elle 
des condamnations supérieures aux de- 
mandes de la partie acquittée ; 
2° Lorsqu'il a été fait une fausse application de 

la loi civile ; 
3* Lorsqu'elle se trouve dans un des cas prévus 
à l'art. 491, No 2. 
Elle ne pourra cependant pas se prévaloir contre 
la partie acquittée de la violation ou de l'omission 
des formes prescrites pour sa défense. 
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Art. 493. 



Le Ministère public pourra se pourvoir en cassation 
contre les mêmes jugements : 

1** Lorsqu'il se trouve dans Tun des cas prévus 
àTart. 49i,N''M et 2; 

2° Lorsqu'une autre peine, une peine plus forte 
ou une peine moins forte que celle édictée 
par la loi a été prononcée ; 

3° Lorsque Taccusé a été libéré par le motif de 
la non-existence d'une^loi pénale qui pour- 
tant aurait existé ; 

4» Quant aux intérêts civils seulement et à 
moins que le recours n'ait déjà été porté en 
appel, lorsque les dommages-intérêts alloués 
à l'accusé, n'ont pas été demandés ou dépas- 
sent Ja somme réclamée ; ou lorsqu'il a été 
fait une fausse application de la loi civile. 

Art. 494. 

Le condamné pourra recourir en cassation contre 
l'arrêt rendu par la Cour d'assises : 

1 ^ Lorsque l'affaire a été portée devant un juge 

incompétent ; 
2° Lorsque depuis l'arrêt de/renvoi, soit dans 
la procédure qui a été faite devant la Cour 
d'assises, soit dans l'arrêt de condamnation, 
le juge a omis ou violé une formalité 
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substantielle ou prescrite sous peine de nul- 
lité; ou que par une décision la Cour a violé 
une disposition impérative ou prohibitive 
du présent Code ; qu'elle a écarté par une 
décision une demande formulée au procès- 
verbal par le recourant, tendant à user d'une 
faculté qui lui est ^accordée pa^ la loi et qui 
était de nature à exercer de Tinfluence sur 
Tarrêt; 

3° Lorsqu'une autre peine ou une peine plus 
forte que celle statuée par la loi a été pro- 
noncée ; 

4° Lorsque les dommages-intérêts alloués à la 
partie civile n'ont pas été demandés ou 
dépassent la somme réclamée ; 

b^ Lorsqu'il a été fait une fausse application de 
la loi civile. 
Dans ces deux derniers cas, la nullité ne peut être 
proposée que contre le dispositif de l'arrêt concernant 
les intérêts civils de l'accusé. 

Art. 495. 

La partie civile peut recourir en cassation, quant 
à ses intérêts civils seulement, contre l'arrêt rendu 
par la Cour d'assises : 

1° Lorsque l'arrêt a prononcé contre elle des 
condamnations supérieures aux demandes 
de la partie acquittée ; 
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2** Lorsqu'il a été fait une fausse application de 

la loi civile; 
3' Lorsqu'elle se trouve dans Tun des cas prévus 
à l'art. 494, N° 2. 
Elle ne pourra cependant pas se prévaloir, contre 
la partie acquittée, de la violation ou de l'omission 
des formes prescrites pour sa défense^ 

Art. 496. 

Le Ministère public pourra recourir en cassation 
contre le même arrêt : 

l** Lorsqu'il se trouve dans l'un des cas prévus 
à l'art. 494, N^* 1 et 2, et à l'art. 493, 
N^-2et3; 

2^ Quant aux intérêts civils seulement, lorsque 
les dommages -intérêts alloués à l'accusé 
n'ont pas été demandés, ou dépassent la 
somme réclamée; ou lorsqu'il a été fait 
une fausse application de la loi civile. 

Art. 497. 

Lorsque la peine prononcée sera la même que 
celle portée par la loi qui s'applique au crime ou au 
délit, nul ne pourra demander l'annullation du 
jugement ou de l'arrêt, sous prétexte qu'il y aurait 
eu erreur dans la citation des articles de la loi. 
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Art. 498. 



Celui qui a déclaré explicitement renoncer à se 
prévaloir d'une irrégularité déterminée, n'est pas 
admis à en faire un moyen de cassation, à moins 
que la formalité omise ou violée ne soit prescrite 
sous peine de nullité. 

SECTION II. 

DU POURVOI EN REVISION DES JUGEMENTS ET ARRÊTS. 

Art. 499. 

En matière correctionnelle ou criminelle, la révi- 
sion de tout jugement ou arrêt peut être demandée 
dans rintérêt du condamné : 

1" Lorsqu'un témoin ou un expert qui, dans la 
procédure, avait déposé contre le condamné, 
a été condamné lui même pour avoir été 
suborné dans la cause à réviser ; 
2* Lorsqu'un titre admis comme moyen de 
preuve a été déclaré faux depuis le jugement 
ou l'arrêt ; 
3** Lorsque postérieurement à la condamnation, 
il a été découvert des indices sérieux d'inno- 
cence , dont l'existence était évidemment 
inconnue au moment des débats ; 
4* Lorsque, par un jugement ou arrêt, il a été 
reconnu qu'un juré ou un juge, qui avait 
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'pris part à la décision du procès, avait 
forfait à ses devoirs et qu'ainsi la condam- 
nation a été influencée par un crime; 

5° Lorqu* après une condamnation contre un 
accusé, un témoin ou expert, qui avait dé- 
posé à charge contre lui pendant les débats 
de la cause, aurait été condamné pour avoir 
rendu un faux témoignage contre lui, et 
qu'ainsi la condamnation aurait également 
été influencée par le crime; 

6** Lorsqu'il a été rendu postérieurement un 
jugement ou arrêt qui est en contradiction 
manifeste avec le premier, jugement ou arrêt 
qui serait la preuve de l'innocence de l'un 
ou de l'autre des condamnés. 



Art. 500. 

Le droit de demander la révision appartient tant 
au condamné qu'au Ministère public. 

Si le condamné est décédé, la demande en révision 
peut être présentée par les parents, par l'époux 
survivant ou par les héritiers du condamné. 

Lorsqu'il y aura lieu de réviser une condamnation 
à mort, ou une condamnation portée contre un accusé 
mort depuis, le Tribunal cantonal nommera un cura- 
teur à sa mémoire, avec lequel se fera l'instruction et 
qui exercera tous les droits du condamné. 
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Art 501. 

La partie civile, quant à ses intérêts civils seule- 
ment, peut pareillement dans les cas prévus parles 
N"*' 1, 2, 4 et 5 de Tart. 499, former une demande 
en révision. 

Art. 502. 

Lorsque plusieurs personnes ont été condamnées 
comme complices du même fait, la révision de Tarrêt 
ou du jugement doit s'étendre à tous les complices, 
alors même que les motifs de la révision ne seraient 
personnels qu'à un seul ou à quelques-uns d'entre 
eux. 

Art. 503. 

La demande en révision est adressée au Tribunal 
cantonal ; elle est signée et accompagnée des pièces 
à l'appui. 

Art. 504. 

Avant de statuer, le Tribunal prend ou ordonne 
les mesures nécessaires pour éclaircir les faits allégués 
à l'appui de la demande de révision. 

Les témoins, s'il y a lieu, sont assignés et entendus 
dans la forme ordinaire. 

Toutes les pièces sont ensuite transmises au pro- 
cureur général, qui donne son préavis. 
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Art. 505. 

Si la demande en révision est trouvée fondée, le 
Tribunal annulle le jugement ou Tarrêt. 

Lorsque Tarrêt annullé a été rendu par la Cour 
d'assises, le Tribunal renvoie la cause à la Cour 
d'assises du même ressort ; le personnel devra cepen- 
dant en être changé. 

Si le jugement annullé a été rendu par un Tribunal 
correctionnel ou criminel, la cause est renvoyée à un 
autre tribunal désigné par le Tribunal cantonal. 

Art. 506. 

Dans le cas prévu à Tart. 499, N° 6, le Tribunal 
cantonal, après avoir vérifié que les deux condamna- 
tions ne peuvent se concilier, annullera les deux 
jugements ou arrêts et enverra les accusés pour être 
procédé devant une Cour ou Tribunal autre que ceux 
qui ont rendu les deux jugements ou arrêts. 

Art. 507. 

Si la demande de révision est rejetée , l'instant est 
condamné aux frais. 

Art. 508. 

Après avoir admis la demande en révision et 
entendu le Ministère public, le Tribunal cantonal 
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décide si le condamné peut être mis provisoirement 
en liberté et en détermine les conditions. 

Art. 509. 

Il n'est pas fait un nouvel acte d'accusation, mais 
les pièces sur lesquelles le Tribunal cantonal a 
ordonné la nouvelle instruction sont jointes au 
dossier. 

Art. 510. 

Si le condamné est décédé, les débats ont lieu 
contradictoirement avec les ayant-droits qui ont 
présenté la demande. 

Art. 511. 

Si, d'après les nouveaux débats, le condamné est 
trouvé coupable, les frais sont supportés soit par 
lui-même, soit par ceux qui, dans leur intérêt, ont 
sollicité la révision. 

Art. 512. 

Si le condamné est trouvé non coupable, il est 
réintégré dans tous ses droits, et le Tribunal ou la 
Cour peut lui allouer des indemnités , outre les 
dépens. 

S'il est décédé, le nouveau jugement décharge sa 
mémoire de la condamnation qui avait été portée 
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Contre lui, et ses ayant-droits peuvent obtenir des 
indemnités. 

Le jugement prononçant l'acquittement est, de 
plus, transcrit au registre du Tribunal ou de la Cour 
qui a rendu le premier jugement, avec annotation en 
marge du premier jugement. 

Il est de plus publié dans la Feuille officielle du 
canton, au frais du fisc. 

Art. 513. 

Le jugement intervenu sur une demande en révi- 
sion ne peut plus être l'objet d'une demande en 
révision. 

TITRE II. 

De^ recoure en g^râce en ca^ de peine 
capitale. 

Art. 514. 

Le recours en grâce est adressé, par requête du 
condamné ou d'office par le Président de la Cour 
d'assises, qui a porté l'arrêt de condamnation, au 
Grand Conseil, par l'entremise du Conseil d'Etat. 

Art. 515. 

A cet effet le président transmet, dans les huit 
jours dès celui où l'arrêt est devenu définitif, au 
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Conseil d'Etat la procédure avec la demande en grâce 
si elle lui a été remise par le condamné. 

Si cette demande ne lui est pas encore parvenue, 
le président informe le condamné de la transmission 
faite au Conseil d'Etat et l'avise qu'il peut adresser, 
par l'entremise de cette Autorité, un mémoire au 
Grand Conseil. 

Art. 516. 

Le Conseil d'Etat convoque dans le plus bref délai 
le Grand Conseil sous serment et fixe en même temps 
le terme dans lequel le condamné doit remettre son 
mémoire, s'il ne l'a pas encore déposé. Avis lui en est 
donné, ainsi qu'au défenseur, par l'entremise du 
président. 

Art. 517. 

Le Grand Conseil nomme une commission d&neuf 
membres, à laquelle sont remis le mémoire du 
condamné, la procédure avec toutes les pièces y 
relatives. 

Art. 518. 

Le Grand Conseil, après avoir entendu la lecture 
du mémoire du condamné et le rapport de la Com- 
mission, procède à la votation au scrutin secret, par 
bulletin et appel nominal. 

4S 
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Art. 519. 

La majorité des deux tiers des membres prenant 
part à la votation est requise pour le refus de la 
grâce. 

La grâce accordée ne préjudicie pointa la condam- 
nation aux frais, aux restitutions et aux dommages- 
intérêts envers la partie civile. 

Art. 520. 

Si la grâce a été accordée, la même Commission 
fera rapport et le Grand Conseil statuera sur la peine 
qui devra être substituée à celle qui avait été 
prononcée. 

TITRE III. 

De l'exécution des jugreniento 
et arrètg« 

SECTION PREMIÈRE. 

DE l'exécution des JUGEMENTS ET ARRÊTS 
EN GÉNÉRAL. 

Art. 521. 

Les jugements et arrêts définitifs des Cours et 
Tribunaux du canton sont exécutoires dès que les 
délais pour se pourvoir sont expirés. 
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Art. 522. 

Tout jugement ou arrêt exécutoire de TAutorité 
,de police, du Tribunal correctionnel ou criminel ou 
de la Cour d'assises est expédié par le greffier, dans 
les trois jours, dès l'expiration des délais pour se 
pourvoir ; il est scellé et signé par le président et le 
greffier, et adressé au préfet du district respectif. 

Art. 523. 

Si le jugement ou Tarrèt d'acquittement alloue une 
indemnité à l'accusé, celle-ci doit lui être payée dès 
que le jugement est devenu exécutoire. 

Art. 524. 

Tout arrêt ou jugement emportant coqdamnation 
à une amende doit être révélé au fonctionnaire 
chargé d'en recevoir le paiement, conformément aux 
dispositions de la loi spéciale. 

Art. 525. 

En matière correctionnelle, si le condamné est 
détenu, il peut être mis en liberté, à moins qu'il ne 
soit retenu pour d'autres causes. 

Art. 526. 

La peine de l'emprisonnement, si elle ne dépasse pas 
un mois, est subie au cbeMieu du district respectif. 
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Si elle dépasse un mois, elle peut être subie à la 
prison centrale. 

Elle est exécutée dans les huit jours dès la récep- 
tion du jugement par le préfet, à moins qu'à défaut 
de place dans la maison d*arrèt, pour cause de 
maladie ou pour toute autre cause légitime, Texécu- 
lion n'en doive être suspendue. 

Art. 527. 

Toute condamnation à un bannissement est exé- 
cutée par le transport du condamné à la frontière du 
canton, opéré par un agent de la force publique, qui, 
en quittant le condamné, lui remet les passeports ou 
les pièces nécessaires. Cet agent certifie, au pied de 
Tordre que lui a remis le préfet, qu'il a satisfait à 
Tordre reçu, et qu'il a transporté le condamné 
jusqu'au lieu qui lui a été désigné. 

Art. 528. 

Tout jugement ou arrêt, emportant condamnation 
à une peine de détention dans une maison de force 
ou de correction, est exécuté au moyen du transport 
du condamné dans les dites maisons, opéré, selon 
Tordre du préfet compétent, par les agents de la force 
publique. 

Art. 529. 

Les directeurs des maisons de force et de correction, 
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ainsi que les geôliers des maisons d'arrêt des districts 
tiennent un registre dans lequel ils inscrivent les 
noms, prénoms, âge, profession, lieu d'origine des 
condamnés qui leur sont remis, la nature de la peine, 
la date du jugement, le jour de l'entrée et le jour de 
la sortie. 

Art. 530. 

Toute condamnation à une détention est, du reste, 
exécutée conformément aux lois et règlements sur 
les maisons d'arrêt, de force ou de correction. 

Art. 531. 

Si le jugement ou l'arrêt ordonne la confiscation 
de choses appartenant au condamné, le préfet somme 
ce dernier de les lui remettre, soit de suite, soit, sui- 
vant les circonstances, dans un délai qu'il détermine. 
Lorsqu'il n'est point satisfait à cette sommation, le 
préfet ordonne la séquestration des dites choses, 
conformément aux dispositions des art. 129 et sui- 
vants du présent Code. 

Art. 532. 

Les objets dont la restitution a été ordonnée, sont 
remis, contre quittance, par le préfet au propriétaire, 
si cette remise ne lui a pas déjà été faite pendant 
l'instruction. Au besoin, la partie lésée se pourvoit 
conformément à l'art. 535 ci-après. 
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Art. 533. 

Dans les cas de condamnation de Taccusé à faire 
quelque chose, il est pareillement sommé d'exécuter 
de suite, ou dans un délai à déterminer, suivant les 
circonstances. 

Si le condamné ne s'exécute pas, le préfet y pour- 
voit d'office, aux frais du condamné. 

Art. 534. 

Les jugements et arrêts, rendus par défaut, sont 
exécutés, en tant que faire se peut, en l'absence du 
condamné comme en sa présence. 

Art. 535. 

L'exécution des jugements et arrêts, en ce qui 
touche les indemnités civiles et les frais, a lieu à la 
diligence de la partie qui les a obtenus et suivant les 
formes prescrites par la loi civile. 

Art. 536. 

Il doit être sursis à la mise en exécution des 
jugements et arrêts emportant condamnation à une 
détention ou à un bannissement : 

1** Lorsque le condamné se trouve dans un état 
de démence, ou de maladie tel qu'il ne 
puisse être transporté sans danger, selon 
attestation de trois médecins, dont deux sont 
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désignés par le préfet et le troisième par le 
condamné ou ses parents ; 
2*^ Lorsque, dans certains cas spéciaux, le 
Conseil d'Etat a accordé un délai, sur le 
préavis du préfet. 
Il peut être sursis à la mise à exécution lorsque 
le condamné a formé une demande en révision. 

Art. 537. 

Le préfet doit être prévenu de l'existence des 
causes de suspension des jugements exécutoires. Si, 
nonobstant cet avis, il est procédé à l'exécution, le 
préfet est responsable de tous les dommages envers 
les parties intéressées. Cette responsabilité cesse si 
l'avis n'a pas eu lieu. 

Art. 538. 

En ce qui concerne la prescription de la peine, il 
y a lieu à l'application des art. 80, 84 et 313 du 
Code pénal 

Art. 539. 

; Les condamnations civiles, portées par les juge- 
ments ou arrêts rendus en matière criminelle, 
correctionnelle, fiscale ou de police, se prescrivent 
d'après les règles établies par les lois civiles. 

Art. 540. 
Lorsqu'il a été pourvu à l'exécution d'un jugement 
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OU arrêt, le préfet adresse au Ministère public un 
extrait portant la déclaration d'exécution. 

SECTION n. 

DE l'EXÉCUÏION des ARRÊTS PORTANT LA PEINE 
CAPITALE. 

Art. 541. 

Les arrêts portant peine de mort, si le recours en 
grâce est rejeté, sont immédiatement remis au Conseil 
d*Etat pour exécution. 

Un arrêté spécial réglera le mode d'exécution. 

Dsms tous les cas, celle-ci sera pratiquée à huis- 
clos, et ne pourra avoir lieu que par le glaive ou la 
guillotine. 

TITRE IV. 

De» frais de justice pénale. 

Art. 542. 

Les frais de justice pénale comprennent : 
1* Les indemnités de déplacement et émolu- 
ments alloués aux autorités et fonctionnaires 
par le tarif général en matière pénale; 
2^ Les indemnités pour comparution payées aux 
dénonciateurs, plaignants ou témoins. 
Jl n'est pas alloué d'indemnité auplaignan 
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OU dénonciateur pour le dépôt de la plainte 
ou de la dénonce ; 

3^ Les indemnités allouées aux interprètes, aux 
experts, à toutes personnes appelées d'office, 
pour être entendues à raison de leur état 
ou profession ; 

4^ Les indemnités de déplacement et émolu- 
ments alloués au représentant du Ministère 
public, au défenseur de Taccusé quand il a 
été nommé d'office, conformément àFart. 243, 
2"^ alinéa du présent Code; 

5o Les frais de détention préventive et ceux 
relatifs à l'exécution du jugement ou arrêt ; 

6' Les droits de timbre. 

Art. 543. 

Les émoluments alloués aux autorités et fonction- 
naires, à l'exception des écritures du secrétaire du 
préfet, des mandats de comparution, d'amener ou 
d'arrêt et leur notification, et des émoluments alloués 
aux Cours d'assises, au représentant du Ministère 
public et au défenseur de l'accusé nommé d'office, 
(Code de procédure pénale, art. 243), ne tombent 
jamais à la charge de l'Etat. 

Art. 544. 

Les indemnités de déplacement allouées aux Auto- 
rités et fonctionnaires ; les indemnités adjugées aux 
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dénonciateurs et plaignants, sans préjudice des dis- 
positions de l'art. 199 du présent Code; les émolu- 
ments des secrétaires de préfecture, pour écritures ; 
des greffiers et huissiers, pour mandats de compa- 
rution, d'amener ou d'arrêt ; les indemnités de dépla- 
cement et émoluments alloués au représentant du 
Ministère public et au défenseur de l'accusé, nommé 
d'office (art. 243); les indemnités adjugées aux 
témoins, interprètes, expert^, les frais de détention 
préventive, sont avancés, pour le compte de l'Etat, 
et payés immédiatement par les greffiers des juges. 
Cours ou Tribunaux, qui ont ordonné l'opération ou 
qui y ont procédé. 

Mention du paiement doit être faite au procès- 
verbal ou sur la pièce qui y a rapport, et qui doit 
toujours être jointe à la procédure. 

Art. 545. 

Les frais de la procédure et du jugement sont 
arrêtés* par le juge ou Président du Tribunal ou de 
la Cour qui a prononcé définitivement sur la cause. 

Art. 546. 

En cas d'arrêt de non lieu, les frais de la procé- 
dure sont fixés par le juge qui a été chargé de 
l'instruction. 

Art. 547. 

Lorsqu'il y a retrait de la plainte, soumission ou 
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transaction, les frais sont arrêtés par le juge ou le 
président, qui intervient dans Tacte, et acquittés 
immédiatement. 

Art. 548. 

En cas de recours en cassation, le greffier de la 
Cour adresse, sans délai, l'état des frais occasionnés 
par le recours, au greffe du juge, Tribunal ou Cours 
qui a rendu le jugement ou l'arrêt attaqué, pour être, 
cas échéant, joint à la liste principale. 

Sans préjudice des mesures provisionnelles qui 
peuvent être requises en tout état de cause, tout 
débiteur d'une liste de frais en matière pénale peut 
réclamer auprès de la Direction de la Justice. 

Ce recours doit être exercé dans le délai péremp- 
toire de dix jours, dès la première sommation juri- 
dique de payer les frais. 

TITRE V. 

Dispositions transitoires. 

Art. 550. 

Les juges, Cours et Tribunaux feront l'application 
du présent Code à toutes les affaires introduites lors 
de sa promulgation, sous réserve des arrêts de 
renvoi prononcés par la Chambre d'accusation et des 
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recours en cassation contre les jagements et arrêts 
rendus antérieurement à cette date. 

Art. 551. 

Sont abrogés toutes les lois et décrets contraires 
aux dispositions du présent Code et spécialement : 

1^ Le Code de procédure pénale de 1850. 
2** La Loi du 22 Novembre 1851. 
3« La Loi du 9 Mai 1853. 
4» Le Décret du 17 Mai 1862. 
5^ La Loi du 17 Mai 1867. 

Ainsi délibéré et adopté par le Grand Conseil dans 
sa session de Février et de Mai 1873. 

Donné à Fribourg, le 21 Mai 1873. 

Le i«' Vice-Président, 

Le^ \^ Secrétaire, 
L. BOUBGKNECHT. 
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LE GRAND CONSEIL 

DU CANTON DE FRIBOURG 

DÉCRÈTE: 



Art. 1*'^ 

Le Code pénal, délibéré et adopté par le Grand 

Conseil, dans sa session de Février et de Mai 

1868; 
La loi du 29 Mai 1869 sur l'organisation et les 

attributions des Autorités judiciaires en matière 

pénale ; 
Le Code de procédure pénale, délibéré et adopté 

par le Grand Conseil, dans sa session de Février 

et de Mai 1873, 
seront exécutoires dès le 1*"" Janvier 1874. 

Art. 2. 

La loi et les deux Codes visés à l'article précédent 
seront imprimés avec le présent décret et promulgués 
dans les formes prescrites. 
^ Donné en Grand Conseil, à Fribourg, le 21 Mai 
1873. 

Le i*' Vioe-Président, 

Le I" Secrétaire, 
L* BOUBGKNBCHT. 
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LE CONSEIL D'ÉTAT 

DU CANTON DE FRIBOURG 
arrête: 

Le Code pénal, délibéré et adopté par le Grand 

Conseil, dans sa session de Février et de Mai 

1868; 
La loi du 29 Mai 1869 sur l'organisation et les 

attributions des Autorités judiciaires en matière 

pénale ; 
Le Code de procédure pénale, délibéré et adopté 

par le Grand Conseil, dans sa session de Février 

et de Mai 1873, 

seront promulgués par dépôt d'un exemplaire à la 
secrétairerie de chaque commune. 

Donné en Conseil d'Etat, à Fribourg, le 20 Septem- 
bre 1873. 

Le Président, 
VAIIiliAlVT. 

Le Vice-Chancelier, 
E, BLANC. 
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